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FIVE HUNDRED AND FIFTY·THIRD MEETING

lIdd at Flushing Meadow, New York, 011 Tlmrsday, 16 August 1951, at 3 p.m.

CINQ CENT CINQUANTE.TROISIEME SEANCE

Tenue Ù 1?11l8hillg Meadow, New-York, le jeudi 16 août 1951, à 15 heures.

Prcsidcllt: 11r. Warren R. AUSTIN (United States
of America) .

T'n'si' Il 1: The rcpl'csentativcs of the follO\ving coun­
tries: LI ralil, China, Ecuador, France, Illdia, Nether­
IalHb. TurbT. Union of Soviet Socialist Republics,
Unitl'd l,-illg'dullI of (;reat Bl'itain and Northern Ire­
land, United States of America, Yugoslavia.

'l'lie lI!1cllda Wl/S t!lat of the 5521ld 'II/cetillg.

SY81C1ll of illlel'prclalion

1. TlIc PRl':SlD/':NT: 1 assume there is nO objection
tu iol1u\\"illg the practice wc 'liave been pursuing this
ÙJlTnOOn \Vith rcspect to interpretation.

1t was so dccùicd.

The Palcslillc question

(a) !{ESTRIC'l'IllNS IlIIl'OSJ,:Il llY l':GYPT ON THE PASSAGE

OF SlIlJ'S TJ1ItllUGH TIIE SUEZ CANAL (5/2241)

./1 Ille im'ilalioll of the Prcsidcllt, 1l1ahmoud Fawzi
ney. ri'j'resclI/ali",'c of j;'[FY/'[; J.11r. IOzalidy, represen­
lalin' of [ra,} .. alld MI'. li bal/., l'cprescntative of Isracl}
loril, J'laces lit Ihe Sccllrily COII'llcil table.

2. 1'11r. VON I1ALLUSECK (Nethcrlllnc1s): The issue
UII\\' hdure tile Secnrity COIl11cil is by no means new.
Rather, it rqm:scnts anotl1er stage in a long series of
pndilellls cOluwclc<1 \Vith the Palestine question as a
",hule. 1\\1(1 eVl'1l this particular aspect cloes not appear
ou our agcuda fur the 11rst time. The l)resent contro­
versy is <lllothel" resnlt of the stl'ainec1 relationship be­
l\\Tell the Aral> States on the one hand, and Israel on
tlle utlll'r. Yet, mure tl1an two years ago, armed
hnstilities btlm'cll the two parties came to an end, after
the successlul interventioll of United Nations l11ediators.
General 1\rmistice Agreemcllts were, conc1uded, ancl
lhert: \\"aS a "'ide expectation and desire that they would
soon he folluwecl by peace treaties. It is a matter of
del'p regret tu us that t!lis lms not happened; that, for
lad: of anvthit1<r better, the Armistice Agreements seem
tu have becnl;~e incomplete and therefore imperfect
prol'isioual subslitntes for rcal peace treaties, and that
!Jere again il looks as if 'f'il n'y a que le provisoire qtti
dure"'.

3. III the circt1\11stances, it is perhaps not st1l'prising
that, from time to time, serions difficulties should have
arisen as the result of tbis unsatisfactory state of affairs.

1

Président: M. Warren R. AUSTIN (Etats-Unis
d'Amérique) .

Présents.' Les représentants des pays suivants:
Brésil, Chine, Equateur, France, Inde, Pays-Bas, Tur­
quie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie.

L'm"dre du jou!" est celui de la 552ème séance.

Système d'interprétation

1. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je sup­
pose qu'il n'y a pas d'objection à ce que nous adoptions
le même système d'interprétation que ce matin.

Il en est ainsi décidé.

La question palestinienne

a) RESTRICTIO'NS IMPOSÉES PAR L'EGYPTE AU PASSAGE
DES NAVIRES PAR LE CANAL DE SUEZ (5/2241)

SUl' l'invitation du Président, Jvlahmoud Fawzi Bev,
représentant de l'EgYNe, M. Khalidy, représentant de
l'lra/~, et J1!I. Eban, rejJréslmtant d'Israël, prennent place
à la table du Conseil.

2. M. VON BALLUSECK (Pays-Bas) (traduit de
l'anglœis): La question soumise au Conseil n'est nulle­
ment nouvelle. Elle rellrésente une nouvelle phase d'une
longue série cie problèmes liés à l'ensemble de la ques­
tion de Palestine. Cependant, même so"us cet aspect
l)articulier, el1e ne paraît pas, à notre ordre du jour,
pour la première fois. La controverse actuelle est une
nouvelle conséquence des relations tendues qui existent
entre les Etats arabes et Israël. Et pourtant, il y a déjà
deux ans que les hostilités entre ces deux parties ont
pris fin et que des conventions d'armistice général ont
été conclues après l'intervention cOllronnée de succès
des médiateurs des Nations Unies; à ce moment, on
espérait généralement que les conventions d'armistice
seraient bientôt suivies de traités de paix. Il est extrê­
mement regrettable que ces espoirs ne se soient pas
réalisÉs et qLIe, faute de mieux, les conventions d'armis­
tice, bien qu'incomplètes et par conséquent imparfaites,
aient tenu lieu de traités de paix véritables, ce qui
semble confirmer l'adage selon lequel "il n'y a que le
provisoire qui dure".

3. Il est donc à peine surprenant que cette situation
fâcheuse ait provoqué périodiquement de graves diffi­
cultés. L'absence prolongée d'un règlement général de
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b) Néan11loins, à son avis, ces entraves impusées
par l'Egypte constituent un acte hostile ct agressif, qui
porte préjudice aux objectifs de la Convention d'armis­
tice général, est entièrement contraire à l'esprit de cl'lte
convention et en compromet, en fait, l'application.

paix met très sérieusement il l'épreuve l.es ;onvcntions
d'armistice. Le Conseil a dû maintes fOIs S ncc.uper d~

ces difficnltés. Il est saisi à présent d'un~~ plalllte q~u

se rapporte il la question, à savoi~ une l?lal1lte f~l1:mulee
par Israël an sujet de restrictions 11l1pOSees l~ar l It·grpte
au passage des navires par le Canal de Suez.. Lette
plainte vient d'être formulée assez réCem11l~1:t Illen. que
la question sm laquelle elle porte ait an~en~ a phISI~ur~
reprises certains membres dn Conseil, U11lS1 q1l~ l srad, a
exprimer les préoccupations qu'elle leur causaIt.

5. Vu la teneur stricte du texte de ln convention d'ar­
mistice, le général Riley ne pouvait rien faire dt' ]Jlus,
mais il a estimé - et cela, il me semble, il juste titre --­
que la question ne pouvait en rester liL mais devait être
portée devant une instance supérieure qui, en l'exami­
nant, pourrait s'inspirer des considérations plus larges
que celles qu'imposeut les termes de la cUlwention d'ar­
mistice et qui serait en mesure d'appliquer au pru!JlèJl1('
des principes cle droit et de justice d'une ]l(Jrtt~e plus
vaste.

6. J'don gouvernement appuie sans réserve l'opinion
du général Riley. Comme il l'a dit lui-même [5/219.1]:

"Il est certain que, lors des négociations de Rhudes,
on lÙl jamais prévu Cjue, plus de c1etlx am; aprl's la
signature de la Convention d'armistice général, l'ulle
des parties à cette convention continuerait de se li\'rer
à un acte de blocus, ou tout au moins iL 1111 acte entre­
pris aux fins de blocus et qui a en partie les erfets
d'un bloc115."

7. A ce propos, il importe de noter qu'en l'absence de
traité de paix officiel, les conventions d'armistice {~ons­
tituent les instruments les plus directs qui régissent il
l'heure actuelle les relations entre Israël et ses voisins
arabes, c'est-à-dire qui règlent la question de la uuerre *-
et de la paix dans le Moyen-Orient. Il est clonebindis.. ,1
pe:lsal?le de ju&,er ces conventions d'après l'esp1"Ît qui
a1l111laIt les parties au moment de leur conclusion.

4. Cette question a également été examinée l~~ndant
une p;§riode prolongée par les organes locaux crees aux
termes de la Convention d'armistice général entre
l'ElTYI)te et Israël 1. A la suite de cet examen, le g('ut~ral

;,., . 1 1Riley, Chef d'état-major de l'Organisme. charw.' (e .a
surveillance de la trêve, a abouti aux conchlslnns Slll­

,'antes:

a) . En raison de la teneur stricte du texte c1e la C011­

vention d'armistice général égypto-israélienne, il s'est
vu contraint de voter, an sein dn Comité spécial égypta­
israélien, pour la thèse de l'Egypte, d'après laque.1Ie la
Coinmission mixte cl'armistice n'a pas le c1roIt cie
demander an Gouvernement ég-yptien de ne pas t.~ntra­

ver le passage par le canal de Suez des marchandises
destinées à Israël;

2

The continued absence of an over-all peace settlement
puts a considerable strain on the Armistice Agr~e­

ments. The Security COl1ncil has often hacl ta deal \VIth
these diffic1l1ties, and we are now faeccl with a COIll­
plaint under the heacling. "the Pal~stine questi?n'.'­
name1y, the Israel eompla1l1t regarclmg the restnctlOns
imposed by Egypt on the passage of ships through the
Suez Canal. This cumplaint .is freshly fonnulated,
although the substance of the matter. has ~lre~d{' on
previous occasions called forth expressIOns ot sohcltude
by S0111e of the Council 111e111bers, as weIl as by Israel.

4. Moreover, this question has been under extensive
consideration in the local machinery provie!ed for by
the Egyptian-Israel General Armistice Agreement. 1

The outcome of that consideration has been that the
Chief of Staff of the Truce Supervision Organization,
General Riley, has reached the fol1owing conclusions:

7. In this connexion, It 15 important ta note that the
Armistice Agreements, in the absence of formaI peace
treaties, are the most direct instruments governing the
present relationship between Israel and its Arab neigh­
bours - that is to say, governing the matter of war or
pea~e in the Near East. It therefore seems indispensable
ta Jlldge these Agreements by the very spirit that
animated the parties at the time when the Agreements
were sigued.

Ca) That, owing only ta the limitations imposed by
the text of the Egyptian-Israel General Armistice
Agreement, he - General Riley - had no other choiee
in the Egyptian-Israel Special C01l1mittee than to cast
his vote with Egypt in favour aI the contention that
the Mixed Armistice Commission dic1not have the right
ta demand of the Egyptian Government that it should
not interfere with the passage of goods ta Israel through
the Suez Canal;

Cb) That, nevertheless, in his - General Riley' s ­
opinion, this Egyptian interference eonstitlltes an
aggressive and hostile act which does not foster the
objectives of the General Armistice Agreement, ane!
which is entirely contrary to the spirit of that Agree­
ment and in fact jeoparc1izes its effective functioning.

5. General Riley, under the limitations of the text of
the Armistice Agreement, could do no morc. He felt,
hovvever - and rightly sa, l believe - that the matter
coulc1 not be ldt the l'l', th,lt it should be referrec1 ta
some higher competent authority which \voldcl, in its
considerations, be able to take a wider view than that
c1eterminec1 by the lettcr of the Armistice Agreement­
an authority, in other words, which would be in a posi­
tion to apply to this issue more far-reaching principles
of law and equity.

6. Ivly Government fully enl10rses General Riley's
opinion. Incleed, as he expressed it [5/2194]:

"It was certainly never contemplated at Rhodes
that wllat is, in eHect, an aet of hloekade, or at least
an act undertaken in the spirit of a blockade and
having the partial effecf of one, wouId be continued
by one of the parties ta the General Armistice Agree­
ment more than two years after it hac1 been signed."

1 For the text of this agreement, see 0 f/icial Records of the
Sccllrity Council, Fourth Yea1', Special Supplement No. 3. 1 Pour le texte de cette convention, voir les Procès-'UcrbClIl.~'

o•.Di.ciels du Coascil de sécurité, quatrième année, Supplément
speCial No 3.
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8, It was at Rhodes that the senior Egyptian delcgate
st<ltec! that his delegation was "inspired with every
spirit of co-operation, conciliation and a sincere des ire
to restore peace in Palestine". l repeat: co-operation
and conciliation. It was in that light that the Sectlritv
Coltncil examined the Armistice Agreements, with therr
pleclges against any fmther acts of hostilities between
the parties, with their fUl1ction of promoting the return
of permanent peace in Palestine and strengthcning the
Jabric of peace in the area. In the light of these high­
millcled intentions and pledg'es, we find it very clifficult
to admit the justification for the action taken by the
Egyptian Gove1111llent, action which, two and a haH
yean after the conclusion of the Armistice Agreement,
still continues.

9. In his statement to the Security Council on 1
Augnst 1951 l550th meeting], the representative of
Egypt asked whether the Israel Government, for its
part, had always re1l1ained loyal to the Armistice
Agreement. He produced a list of alleged contraventions
committed by Israel. The representative of Israel
replied [~51st 1neeting] ta the effect that he, in turn,
could easJ1y produce a list of Egyptian contraventions,
hllt that ail these matters had been dealt with in the
machinery provided for by the Armistice Agreement
ane! the Charter of the United Nations, ta which bath
Egypt and Israel have pledged themselves as faitMul
Members. It is, we believe, ta this machinery that the
parties should tU111 each time they believe that their
legitimate interests are seriollsly enc!angered. It woulc! he
the end of peace and the peaceful aims ta which the United
Nations is c1edicatec1 if an alleged breach of agreement
by one party were, without further ado, to justify a
breach of agreement by the other ))<'1rty and vice versa.
If that destructive process were admitted, then each
infringement woulcl lead to a cCll1nter-infringemcnt, ancl
the end wOl1ld be a situation of arbitrary unilateral
actions of an increasinglyhostile and aggressive nature
- in other words, the complete reverse of what the
Armistice Agreements encleavoured to promote and ta
secure.

10. It is true that, notwithstanding the Armistice
Agreements, not every outstanding problem IJetween
the p<u,ties has found up to this time a satisfactory
solution. Our thoughts turn in this respect, tirst of al!
perhaps, to the 1111solvecl tragedy of the refngees, an
issue which still requircs the best and most constructive
efforts towards co-operation and justice from all parties
concerned.

11. Jt cannot in a11 fairness he denied that Egypt, as
well as the other Arab States, has serious reasons for
concern and disappointment that, so long a time after
the conclusion of the Armistice Agreements, the many
complex questions resulting from the exodns from
Israel of hundree!s of thousands of Arab inhabitants
have not as yet found the beginning of a lasting solu­
tion. As stated on previons occasions, lUy Government
l1nderstands the strong feelings of the Arab countries
in the matter, and we remain convinced that the State

3

8. C'est à Rhodes que le chef de la délégation égyp­
tienne a déclaré que sa déléga.tion était animée "du plus
grand esprit de coopération et de conciliation et du
désir sincère de rétablir la paix en Palestine". .Te répète;
coopération et conciliation. C'cst dans cet esprit que le
Conseil de sécurité a examiné les conventions d'armis­
tice, les engagements que les parties y avaient a.ssumés
de s'abstenir de tout acte d'hostilité et la fonction
qu'elles devaient remplir cie favoriser le rétablissement
d'une paix permanente en Palestine et de consolider la
paix clans cette région. Etant donné les déclarations
relatives à ces intentions et à ces engagements très
louables, il nous semble extrêmement difficile de consi­
clérer comme justifiées les mesures prises par le Gou­
vernement de l'Egypte, mesures qui, deux années et
demie après la conclusion de la convention d'armistice,
restent toujours en vigueur.

9. Dans la déclaration qu'il a faite au Conseil de sécu­
rité le 1er aoGt 1951 [550ème séance], le représentant
de l'Egypte a demandé si le Gouvernement d'Israël
avait, pour sa. part, toujOl11'S scrupuleusement respecté
les clauses de la convention d'armistice et il a produit
une liste de violations qu'aurait commises Israël. Le
représentant d'Israël a répondu à son tour [551 ème
séance] qu'il ne lui serait pas difficile de proùuire une
liste de violations commises par l'Egypte, mais que
toutes ces questions relevaient des organismes créés par
les conventions d'armistice ainsi que par la 01arte des
Nations Unies, qne l'Egypte et Israël s'étaient tous
deux engagés à respecter. C'est, nous en sommes con­
vaincus, vers ces organismes que les parties doivent se,
tourner toutes les fois qu'elles estiment que leurs inté­
rêts légitimes se trouvent gravement menacés, Ce serait
la fin c!e la paix et des desseins pacifiques à la réalisation
desquels se consacre l'Organisation des Nations Unies,
si une allégation de violation d'un accord par l'une des
parties suffisait, sans [LUtre forme cie procès, à justifier
une violation par l'autre partie, et réciproquement, Si
l'on admettait un tel processus destructeur, toute infrac­
tion conduirait à une infraction de représaille et l'on se
trouverait, en fin de compte, en présence d'une série
d'actions arbitraires, unilatérales, d'un caractère de plus
en plus hostile et agressif, en d'autres termes devant une
situation absolument contraire à celle que la conveùtion
d'armistice se propose de réaliser et d'assurer.

10. Il est exact que, malgré les conventions d'armis­
tice, tous les litiges entre les parties n' 0111 pas reçu,
jusqu'à présent, une solution satisfaisante. A ce propos,
nous pensons tout d'abord à la tragédie des réfugiés,
qui est encore sans solution et qui exige que toutes les
parties intéressées déploient les efforts les plus sincères
et les plus constructifs de coopération et c!e justice.

11. En toute objectivité, il est impossible cie nier que
l'Egypte et les autres Etats arabes aient de sérieuses
raisons d'être inquiets et déçus en constatant que, si
longtemps après la conclusion des conventions d'armis­
tice, les nombreux problèmes complexes qui résultent
de l'e....wde de centaines de milliers d'Arabes d'Israël
n'ont pas encore reçu le moinclre début de solution
durable, Ainsi qu'il l'a déjà déclaré, mon gouvernement
comprend les vifs sentiments qu'éprouvent les pays
arabes à ce propos et demeure convaincu qlle l'Etat
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of Israel cannat escape a substantial p:trt oE the respon­
sibility \Vith regard to tbis grave sittHltion, It mu)' weil
be that the emotional l'l'actions hrollght alHmt Ily thi::;
very 1111satisfnctory state of all'airs klve contrihuted to
vitiating the spirit in which the .Armistice :\grt~(·tl1l:nts

\Vere conclnded; lmt l snhtl1it tltat at nu till1l~ after the
conclusiDn of the Armistice Agrl'L'n1{~I1ts was thl're a
suggestion that a party should hl' ('ntitled to t:Lke the
law into its own hands und apply the uflÎlI1ll ralio of
furee or acts nf illteriercnce u\l(kl' ccmstraint, wlll're
application by force ultimate1y l'Duit! bCC011ll' nc('('s:;ary.
Yet it looks as though tbis is exactl)' ",hat Egypt is
now c10ing Ily its action i1l the Suez Canal.

12, General .Riley has statecl, as :r have n1ready rl'­
calIecl, that, in his opinion, the ::0.1 ixeti Armisticc COI11­

mission is Ilot competl'Ilt tu dcmall(l from the EKypti:l1l
Gnvernlllent the ccssation of ils intcrtr'1'l'nL'e in the Suez
Canal. This may hl' SO, acconling to tlK' strict \t'ttcr of
the Agreeml'nt, a1tl101lgh it woultl SCC'111 , pl'rhaps, Hol
to be aIJsClllltely impossiiJle to upho1d a diffel'mt inter­
pretation, Flowevl'r, l do not wish l.ü g'u iutn that for
the moment. But thL~ security oi tlw Neur East, nf
Egypt :lnel Israel, ancl, iIlL'idl'ntally, the lcgl timatt~
interests of aIl the natillll::i for wllich the Snez Canal is
a vital instrumellt in tlwir free comll1erce <Lnd fl'CL'

:;;llipping, cannot rest therl'.

13, The restrictions on the passage (Jf goods throngh
the Suez Canal, apart from j('oparc1izing' th(, fUlIe­
tiulling of the. \rmistice AgT('PIIH'nls, arL' illtedc'ring
with the l'l'anomie l'('(~(lnstl'l1cti(ln nf a umsidel'ahl(~ part
of the ",orld. A IIlnn!>er of Ctllllll-ries --illY OWll :unrl11g
the1ll - tlllts harl11ed ill their vital nIL'ans, ha\"l' tl'it'd,
thronglI the ul'dinary diplomatie challllds, tn plt'ad witl';
~lIe r;g'yptian Go:'e1'l1l1lellt tn <!esist [rom slIeh illjurinlls
llIterlerences, wlllch thl'Y cClllslder tn he an ahuse of the
exel'cise of Egyptian rig-hts. Su far th('s(' l'I'furts have
be('n withuut avail. TCI(lay Cl particular aspect of this
issue is bdore us. \Ve llluSt consic1e1' it ftrst nf ail in
the cuntext of the special cirClllllstanCl'S in the I"cl:Ltioll­
shi1) het\\'l'l'H l'~g)'pt ami Israel: Imt Wl' 11111st also apllly
~hc yar~l-stick of the existing "'ider i\lstrUIIll'llts of
1I1ternatlOnai law and COllvl'lltiuns,

14, ViewNI agaillst titis \l'idel' horizull, nl\' CioVC'rII­
Illent L'Onsiders that the restrictiollS 011 thl~ [Xlssage nf
gonds through the Suez Cana 1 arc cllntrary not onl"
to the spirit of th~ i\r1llistice A"Teemcnb il11t also t;,o. b"

I11ternatlon:L1 la", and to the COlI\'entinn of Constan­
tinople of 188::-\.

15. As regards international law, we 1H'lieve t1lat it
cat1not !Je maintained \Vith rea~lIn that l':g-ypt -- or
Israe1~ for that matter - cOIlIc1 consider itsdf active1y
a hl'llIge,re~Jt mure than tWCl years afte]' the sigIlin[ of
an Ar~l1~st1ce Ag~ecl11ent, and wc are consequelltly of
the ,Optl11011 qlat T·.gyp~ ~lDcs Ilot l'cCjuire tn cxercisc thL'
helllgcrent nght of VISlt, search aile! sci7.l1re fnr allY
legitinHltc purpose of sdf-c1dclIl'C, Besit\es, as far .is
seli-defence ~s concerm:d, somet1ling has changee! in
our wor\c1 S1l1ce the closing vcars ol the ninc;teenth
l',cntmy, Today "'e, the Membei:·s of the United Nations,
bve - or at least shollid live -- 1>)' the Charter nf Dm
Organization. On the right of sdf-defence this Charter,

d'Israël aSSUlll~ en grandl' partie la responsahilité mo­
rale (le C~ttl~ grave sitnation, Il se peut fort bil'n que
Il'S rl-actic.l\1s passi(lnul'1ll~s pnwoquél's par ce fûchcux
état dl' choses aient contrihué il altl'rer l'esprit dans
klltld les com'l'tltioJls cl'anuistiœ (Int lott- CIIlH.:hIL'S, Il
iaut Cl'{ll'IHlal1t recoJlnaitn.' qne, dl'Illlis la conclusiOIl
des con\'l~lIti()ns d'annistict" jlersol1ne l1'a jamais dit
1\11'tl1W partie m'ait le drnit ll'illllHlsl'r sa loi et d'avoir
recours il l'ultill1l' lllon'I1, la flll'Cl', DU il dl's :ICtl'S d'in­
g-0n'Ill'C {~t dl" CI 111 t rai l'Itl' qui, ('Il liu de cOl11pte, PCUVl'llt
n'nt1n' Jll'cl'ssairl' l'emploi (h' la forcl'. Il sl'mllle cl'pcn­
dant qlle ce soit exacll'nlent Ih ce llue fait lIIailltl~mll1t

l'Egypte par ses actes rdatifs tlU canal dl' SUl'Z,

12, COlllnle je l'ai déjù r:tppell\ k gt'lIt'ral Rill'Y a
dl~clar{~ tjU';\ son avis, la Clllll1lission l11ixtl~ d'arlllistice
11 'a pas Clllnpl'tenCl' pUll r t!emandl'r tlll (;IIl1\'eITll'll1l'nt
égyptil'U (h' 1I1L'ttn' tin ;'l son inter\'elltilill relative au
l'allai dt' SUl'Z, II Sl' peu t lIll 'il L'n soit aÏtlsi, si l'on s\:11
tiellt an lihelll' Cil' la col1\'('ntiull t1'anlli:-:tiel'\ !liell qu'il
lit' paraisse pas al,,;oI1l111l'llt illllJUssill!r' tic dl,ft:lldre Ul1e
illtL'rprt'tatioll ditf('rL'lItl'; mais je IH' l11e p\'l '1IOS(' pas
dl' di:-:Clltl'!" ct'ltt~ questioll pour Il' lIlUllIL'lIt. Toutefois,
fllI lIl~ pellt L'n l'l'ste!" I:'l Inrsqlle la s\~Curitl~ clu !lloycn­
Oril~l1t, dl' l'I':g-yptl' et cl'L~raL:I. et, illdd('11111\('nt, Il's
iull'rêts lé~itillH''' cil' toutt''; I(~s uatillns •... pllllr 1esl\lH'lIes
le canal de Suez a un(' ill1pnrtaul'(~ \'italt.' dn l'oint dL'
\'u(~ dl' la 1illt'rtr de leur t:e1ll1l1H'rCl' d dt~ kur navigatioll
-'- sout l'l1 j(~U,

13, Les reslrktions au transit des m:ln:haurlises par
k canal de Sllt'Z non sl'ulelllt'ilt l'lllUlll'lIl11('tt('lIt l't'xl'l'n­
tion dt's clispositioIlS des Cnll\'l'utillllS d'arlllistice, mais
t'll('ore l'tÜrm'l'lIt le l'l'Ièn.'uwIlt (:l'tillllllliqIH' d\lI\e partie
iUlportalltl~ du ll1onde, l'll1sil!lIrs pay,; dont l'existel\ce
nH~ml' (',;t ainsi t'tnnpnl1uisl'. t't parmi h'sqm'I,; S(' trclllYL'
k miell, ont tentt:, pal' 1(':-: YlIil'S dipkl1llatiqlH's mdi­
\lai n's, dl' c(Jll\'aillen.~ Iv (;Ol1\'l'l"1ll'l1\('llt t"gyptil'n dl'
n'n()IlCl~r à C(~s lIll'snl'l'S l'n:~jlldidablt,s. '111'ils COllsi­
dèrent Cnlllllll' l1l1 eXl'l'Ciet' a Illisi ides d rni ts dl' i'l':gypte.
,1l\squ'ù l'résl'lIt, CL'S dl'nrts suut n',;tr"s vain,;, .'\lljllll!"e
c1'lllIi, nnns SIIl\lIl1L'S saisi,; d'un aS(ll'l:t partil'llli('r dL'
cette qnestion, Nous (\t'Hlns l'l,tudit'r d'abord ('n tenant
COlllpll' du caractl~'r~.' sJlt':l'ial cie:; raPl'l,rb c'ntn' l'l':~'\'pt~~
t't hrai:l: l11ai" lIoUS llt'\'II1IS l'galt'lIH'llt kuir \:'1I11p[e' dt's
Î1Ist1'l11l1l'nts plus gt:1I0rallx dl' IIrt lit illtt'l'natinll:L1 l'n
\'ig'ueur, ail1:;i t[tw lh:s ('(ll1\'l'lItinus,

l·j., .\illsi placé'e" dans lllH' persIH'cti\'e plllS 1argl', I('s
rt'stt'idillllS au trallsil des 1IIarchaIHlis('s par le l'anal (Il~
Snl'z St'lllhlt'Ilt ;'l 1111111 gllll\'t'\']H'lIH'lIt Ul'\] :;enll'llli'lIt in­
eUlIIlntilllt,s a\'l'l' l'esprit tks cnllHlItit Ills cI'al'lni:;tice,
mai,s. Cfllltrai rl'S :~u droit, illtl'l'1la~iunal ai,mi qu'allx dis­
pOSltHlllS de la lO1I\'('lItloll dL' Cll1lstant1l1fl\lle de 1:-::-::-:,

15. l'mIr ce qui {'st du droit i1lt(~1'1Ialinnal, o\] 1I\'st pas
fonlil", SelOII nnus, :'l 1H'é[endre tille l' E,r"lltl' .-.... uu rsrai:J
l , 'Il M.'

( aI curs ._- ]lClIt se cllllsid(.nT COI 11II \(' ltII Iw!li"l'rant
a~tif r~lu~ d(' tll'UX ails al!rl's aVilir sig'lll' IIIIl' l'o\]"~ntioll
et an1llstll:e, NOliS t'S[1I1101lS, p:lr l'llIl:i(or[tlellt, que
l'Egypte n'a pas dL' raisoll 1r"gitilI1l' d'('xC'l't:el' t'II tant
que lll'l1igr"rant Ir.' (lrllit cie visite, dt~ fOllilk ct dl' saisie,
:[ cle,s fillS de Il~gitil1l(' dl:ipllSI', lk plus, lin ch:lI1g't'u1l'ut
est 1I1terVe1lU lkpuis les dL'l'IIi(~!"es :lIUu"es du XI:-\.l~lIll'

siècle l'U ce Cjlli COIlCl'1'lll' la Il:g-itimc cll"fense, ;'Ibillte­
1I~UIt,. l'attitude dL' \]ns pays" Etatsl\\elllhres rk l'()rga­
Ins:~.tHl11 est, ou tl!ut al1 Il,HlIIlS de\'l:ait êtn~ guidr"(', par
la Charte des N:ltlUlls UII1('S. L'ArtLcle 51 de la Charte,
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in Article 51, to which some preceding speakers have
already made reference, is very explicit. It says inter
(Ilia: "Nothing in the present Charter shall impair the
inherent right of individual or collective self-defence".
But it limits this right of unilateral or joint action in
self-c\efence by adding: "if an armed attack occurs
against a Member of the United Nations", and "until
the Security Council has taken the measures necessary
ta l11aintain international peace and security". Ras
there at this stage been an anned attack, and has such
action been brought to the attention of the Security
Council? l am not aware of it. On the contrary, there
is an Armistice Agreement, which has now heen in
force for over two years. On the other hand, the Secu­
rity Council has heen dealing repeatedly with situations
which arase out of the Armistice Agreements in order
to hring about loyal ohservance thereof by ail the parties
concernec\. Can it seriously be maintained, in those cir­
Cl1111stances, that one party - or all parties, for that
matter - should invoke the defensive right of unilateral
action, ta the detriment of the other party and, more­
over, ta the detril11ent of other countries which were at
no time connected with the conflict at ail? We believe
that the answer to that question can be only in the
negative.

16. l now come, hriefly, to the Convention of Con­
stantinople of 1888. My Govenlment is of the opinion
that, even apart from the question whether Egypt can
daim ta be considered to be a bel1igerent, the Egyptian
measures of restriction in the Suez Canal are incon­
sistent with the preamble and with articles l and XI
of the Convention. The rights and duties resulting from
the Convention are quite c.1ear. The general principle
of the free use of the Canal in time of war as in time
of peace, without distinction of flags, determines the
language and the meaning of the Convention through­
out its contents. The free use of the Canal is the
paramount general interest. In articles IX and X,
provisions are made to ensure that such free use will
not deteriorate into abuse, but even such measures as
Egypt is entitled to take under those provisions shall,
accorc1ing to article XI, "not interfere with the free use
of the Canal"; not only with the use, but with the
free use.

17. In the light of this, in om Op1l11On, very clear
and llnequivocal language, my Government considers
that the Egyptian restrictions on the fr.ee use. of the
Suez Canal are undoubtedly incompatible wlth the
Convention of Constantinople of 1888.

18. l have already sllbmitted that the Charter of the
United Nations has produced a new fra?1ewor~( for,
and also limitations to, the unilateral nght ot self­
c1efence. Taken torrether, the Charter, the Convention
of Constantinople, ~nd the spirit, if not also the letter,
of the Armistice Agreements between Egypt and
Israel contain, in our opinion, eonvincing argume!1ts
to justify the· Council in calling upon the ~gyptJan
Government to tenninate the measures whlch form
the substance of the complaint now placecl before us.

19. The c!raft resolution, containecl in document
S/2298, submitted by the delegations of France, the

5

déjà cité par divers orateurs, est très explicite en la
matière: il y est dit notamment: "Aucune disposition
de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel
de légitime défense, individuelle ou collective". Mais il
limite l'exercice unilatéral ou concerté de ce droit, en
ajoutant: "dans le cas où un Membre des Nations
Unies est l'objet d'une agression armée", et "jusqu'à
ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures néces­
saires pom maintenir la paix et la sécurité internatio­
nales". Or, dans le cas qui nous intéresse, y a-t-il eu
une agression armée, et une action de ce genre a-t-elle
été portée à l'attention du Conseil? A ma connaissance,
non. Au contraire, il existe une convention cl'armistice
qui est en vigueur depuis plus de deux ans déjà.
Par ailleurs, le Conseil de sécurité s'est souvent
occupé de situations résultant de l'application des con­
ventions d'armistice, afin d'amener toutes les. parties
intéressées à respecter scrupuleusement ces conven­
tions. Peut-on, dans ces conditions, prétendre sérieuse­
ment qu'une des parties - on pourrait d'ailleurs en dire
autant de toutes les parties - est fondée à invoquer le
droit de légitime déiense et d'action unilatérale au dé­
triment de l'autre partie, et, qui plus est, au détriment
de plusieurs pays qui sont toujours restés étrangers au
conflit? Nous pensons que l'on ne peut répondre à
cette question que par la négative.

16. Quelques mots maintenant sur la Convention de
Constantinople de 1888. Mon gouvernement estime que,
quoi qu'il en soit de la question de savoir si l'Egypte
peut sc prévaloir de sa qualité de belligérant, les
mesures de restriction prises par l'Egypte dans le canal
de Suez sont incompatibles avec le préambule et les
articles premier et XI de cette convention. Les droits
et obligations qui résultent de la convention sont par­
faitement clairs. Le principe général de la libre utili­
sation du canal en temps de guerre comme en temps de
paix, sans distinction de pavillon, détermine la forme
et l'esprit de la convention dans toutes ses dispositions.
La libre utilisation du canal constitue l'objectif général
essentiel. Les articles IX et X contiennent des dispo­
sitions destinées à empêcher que cette libre ntilisation
ne dégénère en utilisation abusive, mais les mesures
que l'Egypte est autorisée à prendre en vertu de ces
dispositions elles-mêmes ne "devront pas", anx termes
de l'article XI, "faire obstacle au libre usage dn canal" ;
non seulement l'usage, mais le libre usage.

17. Etant donné ces dispositions, très claires à notre
avis et exprimérs en termes non équivoques, mon gou­
vernement estime que les restrictions apportées par
l'Egypte à la libre ntilisation du canal de Suez sont
incontestablement contraires à l'esprit cie la Convention
de Constantinople de 1888.

18. J'ai déjà émis l'opinion que la Charte des Nations
U nies avait créé 1111 cadre nouveau et imposé des limites
nouvelles à l'exercice unilatéral du droit de légitime
défense. Considérés conjointement, la Charte, la Con­
vention de Constantinople et l'esprit, sinon la lettre, de
la Convention d'armistice entre l'Egypte et Israël con­
tiennent de puissants arguments qui autorisent le Con­
seil à inviter le Gouvernement égyptien à lever les
mesures qui constituent le fond de la plainte dont nous
sommes saisis.

19. Le projet de résolution présenté par la France,
le Royaume-Uni et les Etats-Unis d'Amériqttc, et figu-
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United Kingdom and the United States of America,
embodies a numoer of considerations and findings to
which my Government can subscribe, for the reasons
which l have stated. It leads up to a conclusion which
we believe to be right and indispensable. 'vVe will there­
fore give it our support if and when it is put to the vote.

20. ML SARPER (Turkey):· l wish to explain
briefly the vote that my delegation will cast on the draft
resolution which is now before the Council.

21. The CJuestion of restrictions imposed by Egypt on
internationa.l shipping through the Suez Canal is a
complicated one. It is now being considered by the
Council as an aspect of the general Palestine issue or,
in other words, as an aspect of the conflict between the
Arab States and Israel. It is true that it has a direct
bearing on Arab-Israel relations, but it is also closely
related ta the larger issue of the stability of the Middle
East and, fmther, to still more general prohlems such
as freeclom of international shipping and other tapies of
international law.

22. Recause it was such a complicated issue and in­
volved many points on which it was difficult ta arrive
at clear-cut decisions, my Government hoped that it
\Vould be possible to reach a solution which would be
satisfactory to all concerned through negotiation, con­
ciliation and mutual understanding. That was why we
spared no effort ta find an amicable solution ta the
problem. As is generally lmown, l think, l tried, with
the approval of my Government and together with my
col1eagues, the representatives of Brazil and Ecuador,
to reach such a solution unril the very last moment. ln
making these efforts, we explored various alternatives
and endeavoured to determine whether any opportunity
still existed for a friendly solution. But, unfortunately,
we came to the conclusion that things had developecl to
such a point that there was no longer any possibility
of settling the matter by negotiation through normal
channels. Egypt, on the one hand, had seen fit to put
certain restrictions on shipping through the Suez Canal
and had insisted on its point of view. It was held, on
the other hand, that these restrictions interfered with
the rights of nations to navigate the seas and to trade
freely with one another.

23. The reason given by Egypt for maintaining this
practice is the special nature of its relations with Israel,
and that is how the issue happens to be before the
Council today. The relations between Egypt and Israel
are governed at present by the Egyptian-Israel General
Armistice Agreement of 24 February 1949. This
Agreement is part of the general armistice system set
up under the auspices of the United Nations in Pales­
tine. This armistice system has put an end to hos­
tilities in Palestine and is the basic element of stability
in the Middle East. 'vVe are of the opinion, and we
wouId urge most strongly, that this delicate armistice
system should be maintained intact Wltil the establish­
ment of lasting peace and normal conditions in
that area.

.-

rant au document S/2298, formule un certain nombre
de considérations et de conclusions auxquelles mon
gouvernement peut pleinement souscrire, pour les rai­
sons que je viens d'exposer. Le projet de résolution
aboutit à une conclusion que nous considérons comme
juste et indispensable. Nous le soutiendrons clonc lors­
qu'il sera mis aux voix.

20. M. SARPER (Turquie) (traduit de t'anglais):
Je tiens à expliquer brièvement le vote que ma déléga­
tion va émettre en faveur du projet de résolution dont
le Conseil est actuellement saisi.

21. La question des restrictions apportées par l'Egypte
à la navigation internationale dans le canal de Suez est
très complexe. Le Conseil la considère actuellement
comme un aspect de la question générale de Palestine
ou, en d'autres termes, comme un aspect du conflit
entre Israël et les Etats arabes. Il est vrai que cette
question touche directement les relations entre Israël et
les Etats arabes, mais elle se rattache aussi, d'une façon
étroite, il. la question plus large de la stabilité du
Moyen-Orient, ainsi qu'à des problèmes plus généraux
encore, tels que la liberté de la navigation internationale
et d'autres points du droit international.

22. Comme la question est très complexe et soulève de
nombreux points qu'il est difficile de trancher nette­
ment, mon gouvernement espérait que l'on pourrait
aboutir à une solution satisfaisante pour tous les inté­
ressés par la voie des négociations, de la conciliation et
de la compréhension n1lltuelle. C'est pourquoi nous
n'avons épargné aucun effort pour résoudre le problème
à l'amiahle. Comme tout le monde le sait, je pense, j'ai
essayé jusqu'au dernier moment de trouver une telle
solution, avec l'approbation de mon gouvernement et de
concert avec mes collègues du I3résil et de l'Equateur,
M. Muniz et M. Quevedo. Au cours de ces efforts,
nous avons étudié différentes solutions possibles et
avons essayé de déterminer s'il existait encore une pos­
sibilité de solution à l'amiable. Nous avons malheureu­
sement dû conclure que la situation avait pris une tour­
nure telle qu'il n'était plus possible de régler la question
par des négociations conduites par les voies normales.
D'une part, l'Egypte a jugé bon d'imposer certaines
restrictions à la navigation dans le canal de Suez et elle
maintient sa position. D'autre part, on a prétendu que
ces restrictions portent atteinte à la liberté des mers et
au droit des nations d'entretenir de libres relations
commerciales.

23. La raison donnée par l'Egypte pour maintenir ces
restrictions est le caractère spécial de ses relations avec
Israël et c'est pourquoi cette question a été portée
devant le Conseil. Les relations entre l'Egypte et Israël
sont réRies à l'heure actuelle par la Convention d'annis­
tice g-énéral conclue par l'Egypte et Israël le 24 février
1949. Cette convention est l'un des éléments du sys­
tème général d'armistices établi en Palestine sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies. Ce sys­
tème d'armistices a mis fin aux hostilités en Palestine
et constitue l'élément essentiel de la stabilité dans le
Moyen-Orient. Nous estimons - et c'est ce que nous
demanclerons avec insistance - que ce délicat système
d'armistices doit être maintenu intact jusqu'au réta­
blissement d'une paix durable et de conditions normales
dans la région.
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24. Direct trade rc1ations hetwecn the Arab countries
:tnd Israel do not fall within the scouc of the armistice
system and do not COl1cern us, in the yiew of my delega­
tion. The AraIJ cOl1lltries may, of course, decide ta take
whatcver economic measnres they {\el'm fit \Vith regard
tn their direct trade relations '\Vith Israel, althol1gh our
1Iope is that the t\Ull' is uot too far off when these
relations also will bCCOlllC normal. Ou the other hand,
{ml! Egypt adoptee! a more cDudliatory attitude on the
qucstion of shipping thl'nugh the Suez Canal, wc think
that this would Hot have prejuc1iceti Egypt'~ general
polie)' \\'ith regard to trac!c with Israel.

25. 1t is heC<LllSe we helieve, as l have sakI, that the
llelicate armistice systeln ShOllld !le preservec1 that we
have e!ecicled to support the tirait resolution which has
heen joilltly stthmitted hy France, the United Kingdom
amI the U nitee! St;ltes. Bdore coming ta this decisiol1,
we have considere<! \\"ith the greatest attention the
g(~neral lluestion Df shipping through the Suez Canal in
ail its aspects Ils well as in its relation ta the Palestine
lluestion. \Ve have stlHlied carefttl1y the tlH'ses put
forwanl hy the intcrested partiês, They containecl
several controversial points on which decision \Vas Ilot
cas)'. LIncler these coneli tions, if we decidec1 to support
the tllree-Pu\Vcr draft, it was !Jecause wc felt that, in
weighing the issue, primar)' consideration shottlc1 be
g'ivell to the preservation uf the existing armistice sys­
tem. There ma)' he points in the three-Power draft
rcsolutinn with \\'hich we do Ilot altogether <lgree, but
\\'l~ lJelievc that in generaJ it is in harmony \Vith the
attitude taken hv the Seell1'ity Cnundl on the Palestine
q1lestion and in imrtieular \Vith the Cntlncil's l'l'solutions
nf Il Augu:->t 19-1·l} /5)13761 and lï November 1950
IS/lY07 (lnd Corr.!.!.

26. Finally, I wish to poiut out that our c1eeision has
bccn reached pttrely 01l considerations of the O1erits of
the particular case and shoulc1 in no \Vay he interpreted
as an attituc1e takcn lIy li!> against the frienclly conntry of
Egypt. \Ve are confident tlmt it will not. he so inter­
preted ancl will he jllc1gcc1 with undcrstandll1g by Egypt
itsclf.

2ï. Mr. KHALIDY (Iraq): l have sa far refl'ained
ir0111 taking part in this dehatc which, in the last two
meetings, \Vas mainly a clnel of arglllnentation, sa to
spcak, hetween Egypt a1l(1 Israel. IVe have lîstened to
a dissertation on the part of Israel of a politieal nature
til'signed to anlt1sC latent forces ancl enlist thcm on lts
sic1e, while from the Egyptian clelegation came an
argument of a legal type which has not yet been re[utecl.
It'JS not for me to entc'r into this domain; it lIas already
hccn pl'cJfuse\y laid clowu l'lefore this Couneil by the
representative of Egypt.

28. Vve are una1Jle to sec how the rights and privileges
uf a peace seulement coulcl he exercisecl by a govern­
ment or enjoyec1 hy al10thcr if snch a settlement does
not exist. AI1 that there is iJetween Egypt and Israel

24. La question des relations commerciales directes
entre les Etats arabes ct Israël ne rentre pas dans [e
cadre cln système d'armistices et ne nous concerne pas;
c'est là, clll moins, l'avis de ma délégation. Nous esti­
1110ns qne les Etats arabes peuvent, naturellement, déci­
cler cie prendre les mesures qu'ils jugent appropriées en
cc q ni concerne lems relations commerciales directes
avec Israël; nous espérons tOlttefoisque le jour est
proche où ces relations deviendront, elles aussi, nor­
males. D'antre part, nous pensons que si l'Egypte avait
adopté une attitude plus conciliante dans la question de
la navigation dans le canal cie Suez, cela n'aurait nulle­
ment porté préjudice il la politique générale de l'Egypte
en cc qui concerne son commerce avec Israël.

25. C'est parce que nous sommes convaincus, je l'ai
déjà dit, que le délicat système d'armistices doit être
maintenn intact que nons avons décidé de voter le
projet c1e résol11tion présenté en C0111111ün par les délé­
gations cie la France, du Royau1l1e-Uni et des Etats­
Unis cl 'Amérique. Avant de prendre cette décision,
nOlis avons étudié avec la plus grande attention la ques­
tion générale de la navigation dans le canal de Suez;
nOlis l'avons étndiée sons tous ses aspects ct n011 seule­
ment clans la mesure où. elle touche la question de
Palestine. NUlIs :1I'ons étudié avec soin les thèses défen­
dues par les parties intÉressées. Ces thèses eontiennent
plusieurs points sujets il controverse sm lesquels il
n'était pas facile de prendre une décisiou. Si, dans ces
conditions, nous avons décidé d'aPPl1yer le projet de
résolution des trois Puissances, c'est parce qlle nous
avons estimé, en pesant le pour et le contre, que la
considération prépondérante devait être le souci de pré­
server le système d'armistices actuellement en vigueur.
Il y a dans le proj et coml11un de résolution des points
sur lesquels 110ns ne sommes pas ahsolument d'accord,
mais nous pensons qtte, dans l'ensemble, ce projet est
conforme ù ['attitucle prise par le Conseil c1e sécurité
dans la question cie Palestine, et notamment aux réso­
lutions adoptées par le Conseil les 11 aoftt 1949
[5/1376] et 17 novembre 1950 [5/1907].

26. Pour conclure, je tiens à souligner que notre déci­
sion est fondée uniquement sur l'examen de la cause
pour sa valeur propre et qu'elle ne doit être interprétée
en ancnne manière comme signifiant que nous prenons
position contre l'Egypte, qui est un pays ami de la
TLJrquie. Nons espérons que notre décision ne sera pas
mal interprétée et que l'Egypte elle-même la jugera
avec compréhension.

27. M. KHAUDY (Irak) (traduit de l'anglais): Je
111e suis abstenu jl1s(Ju'ici de prendre part aux débats
qui, pendant les c1eux dernières séances, ont principale­
ment consisté en un échange d'arguments entre l'Egypte
et Israël. Le représentant d'Israël nous a fait un long
exposé politique destiné à réveiller des énergies latentes
et à les gagner à sa canse, alors que la c1élégation de
l'Egypte a fait valoir un argument d'ordre juridique qui
n'a pas encore été réfuté. Il ne m'appartient pas d'abor­
der cette dernière qnestion, qui a déjà été très ample­
ment exposée au Conseil par le représentant de
l'Egypte,

28. N ons ne parvenons pas à voir comment les droits
et les privilèges découlant d'un règlement de paix
peuvent être exercés par un gouvernement on profiter
à tlll autre gouvernement clans le cas où il n'existe pas



31. Ne croyez pas que je fasse du sentiment, si tant
est qu'on en fasse encore aux Nations Unies. Je n'ai
pas davantage l'intention de gaspiller le temps du Con­
seil en répétant ee que ses membres savent déj?i.. Mais
le Conseil connaît-il la question C0111me les Arabes la
connaissent? Ou plutôt la sent-il comme eux la sentent?

32. C'est assez important pour nous parce qlie si les
NatiOl}S 1.!~1ies c01;naissaient, c::l111111e nous, la question
des refugles et cl autres questions connexes, elles ne
pem1ettraient pas à Israël de pêcher en eall trouble avec
la main droite tandis qu'avec la main gauche il jette au

de tel règlement. Tout ce que l'Egypte et Jsraël ?nt
signé est une convention d'armistice et cette conventIOn
d'armistice n'est pas un traité de paix. Il n'a pas été
donné de réponse satisfaisante à cet argument, non plus
qu'à beaucoup d'autres.

29. Nous devons tout d'abord dire que nous regret­
tons que le Conseil de sécurité ait jugé bon de discuter
cette question à un moment où la situation mondiale et
la situation dans le Moyen-Orient sont très découra­
geantes. Toutefois, puisque la question a été soulevée,
il ne nous reste pIns qu'à prendre position et il défendre
nos droits. Une fois de plus, Israël a saisi l'occasion
pour tenter d'introduire dans les annales de l'Organi­
sation un nouveau réquisitoire contre le pcuple arabe
en général et contre l'Egypte en particulicr. Israël
réagit promptement et prestement quand la situation lui
est favorable, mais est oublicux et lent à s'émollvoir
dans le cas contraire. Et les résolutions auxquelles il
ne s'est pas conformé? La liste en est impressionnante.
Qu'a-t-il fait au suj et de Jérusalem? Et les réfugiés
arabes? Plus d'un million d'Arabes de Palestine ont été
chassés de leurs foyers par la force et la terreur. Après
trois ans, ils continuent de vivre clans les conditions les
plus navrantes. C'est une ironie du destin que de voir
les Israéliens utiliser vis-à-vis des Arabes des méthodes
analogtles à celles dont ils ont souffert penclant des
siècles et qui leur ont manifestement permis de gagner
des sympathies en vue de la fondation de leur Etat.

30. Je me permets cie signaler en passant que le peuple
arabe est peut-être le seul qui ait accueilli le pC'uple jHif
et ait vécu pacifiquement avec lui pendant des siècles
alors que les pogromes étaient chose courante en
Europe. Si, connaissant la psychologie du peuple arabe
et les leçons de l'histoire, l'on regarde velOS l'avenir, on
peut dire que les Israéliens ont commis incontestable­
ment leur plus grave erreur en se conduisant comme ils
l'ont fait vis-à-vis des réfugiés, car le peuple arabe 11e
pardonnera ni n'oubliera jamais ce qll'i\s ont fait. Les
Israéliens - qui ne manquent pas cl'adversaires clans le
monde - se sont créé, délibérément et d'un coup, un
million cie nouveaux adversaires qui ont derrière eux
tous les Arahes qui sont de même origine et Cl ui ont été
frappés au cœur, pour alnsi dire. Il n'est pas clans la
nature des Arabes d'oublier ou de pardonner un coup
de poignard. Ils se souviendront longtemps de ce crime.
Pendant des siècles, les Arabes diront à leu rs cnfants,
de génération en génération, que ce fut lit le crime le
plus noir qu'aient commis les Israéliens. 1\'1ais ce n'cst
pas seulement un crime; c'est une faute politic[lle du
genre de celles qUl, dans le passé, ont pesé sur la vie
des peuples et des Etats; c'est un acte du genre cie ceux
dont Tal1eyrand a dit: "C'est pire qu'un crime, c'est
une faute".

8

is an Armistice Agreement and that Armistice Agree­
ment is 110t a peace treaty. This .and many other argl!­
ments have not been satisfactortly answered on thelr
own merits.

29. \Ve must first express regret that the Security
Council has seen fit to debate this issue at the present
time, when the world situation and that of the Middle
East are most discouraging. But sinee it has been
brought up, we have no alternative but to take a posi­
tion and clefencl our rights. Once more Israel has found
an opportunity to try to put on the books of the United
Nations yet another tirade di rected against the Arab
people generally and Egypt partieularly. Israel is quick
and alert when the situation suits it, forgetful and tardy
when it does not. \Vhat about the resollltions with
which Israel has not complied? There is quite an
impressive list of them. What did it do about Jeru­
salem? What about the Arab refugees? U pwards of
one million Palestinian Arabs have been drivcn from
their homes by aggressive methods and terror. Three
years after that action, they are still living in 1110st dire
conditions. It is an irony of fate that the Israelis should
apply to the Arabs the same methods from which they
sufferecl through the ages and which were a patent
reason for enlisting sympathies ln fOllnding thcir State.

31. You should not think that l am trying to playon
emotions, if there is anything left of that in the United
Nations. Nor is it my purpose to take up your time by
repeating what 1S already known to you. But do you
know the question as we know it? Or to be more
correct, do you feel it as we cio?

32.. This .is rather important to us because, if the
U11lted Naltons knew the refugee question and other
allied questions as we do, it would not have allowed
Israel to fish irï troubled waters with the right hand and
to throw United Nations resolutions into the waste-

30. Incidentally, the Arabs were perhaps the only
people who welcol11ed the Jewish people and lived with
them peacefully for centuries when pogroms in Europe
were the order of the day. If one might venture a look
into the future basecl on the knowledge of the psychology
of the Arab people and the lessons of history, one l11ight
say that with regard to the refugees, the Israelis have
committed without a doubt their biggest blllnder, for
never will the Arab people forgive or forget that action.
The Israelis have wilfully and by one .stroke created for
themselves another million adversaries - as if they
lackec1 adversaries in the worlc1- and behind them ail
the Arah people of the same strain, who were stabbed
in the heart, so to speak. And the Arab people are macle
of such stuff that they woulc1 not forget or forgive a
stab in the heart. Long shaH that crime be remembered.
For hUl1dreds of years ta come, the Arabs will still tell
their children and their children's children that this was
the darkest deed of the Israelis. It is not only a crime;
it is a political blunc1er which has in the past been
known ta tell on the future of peoples and States. It i5
of the type covered by the famous words of Talleyrand:
((C'est pire qu'un crim.e, c'est tme faute".
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panier les résolutions des Nations Unies. Je n'entends
pas dramatiser les choses, mais je voudrais appeler
votre attention sur la situation qui règne dans le
Moyen-Orient. Le représentant d'Israël a déclaré, à
peu près, que l'action égyptienne dans le canal de Suez
créait le trouble dans la région. Qui a jeté le trouble
dans le Moyen-Orient? Qui a bouleversé la vie poli­
tique et économique de la région? Qui a amené les
Etats arabes à. se détourner des réformes économiques
et sociales et à se préparer pour le cas de guerre? Qui
a arraché des millions de gens il leurs foyers et les a
chassés c1u pa.ys? Qui, je vous le demande? Après avoir
fait tout cela et plus encore, les Israéliens viennent
maintemmt devant le Conseil comme si de rien n'était;
si vous le!.lr rappelez ces actes, ils vous répondent qu'ils
désirent ardemment faire la paix avec les Arabes. Ils
s'écrÏent même, avec un air d'innocence douloureuse:
"Pourquoi les Arabes ne veulent-ils pas nous parler?
Pourquoi cette attitude?"

33. Il faut qu'ils prennent les Arabes pOUl' c1es faibles
d'esprit pour imaginer qu'ils ne tiennent pas compte de
tous ces actes et qu'ils ne voient pas ce qui se produit
chaque jour el1 Palestine. Il ne se passe guère de jOlH­
née sans quelque violation de frontière, la dernière en
date étant l'agTession cOlllmise contre la frontière jor­
danienne. Le Conseil connaît bien l'épisode de Houlé
qui a retenn son attention pendant plusieurs semaines
1541ème, 542e111c ct 544è111e à 547ème séances] et dans
lequel il a constaté la culpabilité cl'Israël. Et' que dire
des desseins d'agression et d'expansion que les diri­
geants d'Israël Ile cachent point? Dès 1948, le Premier
Ministre d'Israël lui-même s'est mis à parler publique­
ment d'expansion. Tous les dirigeants d'Israël jettent
des regards gloutons sur leurs voisins - et ne s'en
cachent pas.

34. Apres tout ce qn'ils font et tout ce qu'ils disent
sans désemparer, ils déguisent leurs intentions véri­
tables en réclamant un règlement pacifique avec les
Etats arabes ou une conférence avec eux. Une confé­
rence dans quel esprit? Sur quelle base? Après quels
préliminaires? La déclaration de guerre par les chefs
israéliens, sans doute, et la dépossession d'un million de
réfugiés arabes. Tel est le genre de paix qu'ils veulent
- une paix fondée sur l'injustice, maintenue par
l'agression et consolidée par la mauvaise foi. Une telle
paix, ils ne l'auront jamais!

35. Avec la permission du Président, je vais mainte­
nant présenter quelques observations au sujet du projet
de résolution [S/2298]. En ce qui concerne le para­
graphe 3, je dois exprimer le regret que les auteurs du
proj et de résolution aient cru devoir le comprendre
dans leur texte, et plus spécialement l'expression "acte
hostile et agressif". D'une part, ce paragraphe n'est·
que l'opinion c1u chef d'état-major; et cette opinion est
discutable. D'autre part, nons ne pourrons jamais nous
convaincre que les mesures adoptées par l'Egypte cons­
tituent un acte agressif. S'il y a là un acte agressif,
COlTIment appellerez-vous l'attaque lancée par les
Coréens du Nord ou l'intervention du régime commu­
niste chinois dans la guerre de Corée? Mettrez-vous
ces deux actes sur le même plan que les mesures adop­
tées par l'Egypte? Certainement non. Nous pensons
qu'il est tres regrettable que le projet cie résolution
sanctionne, dans son paragraphe 3, un tel abus de
langage.
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paper basket with the lcft hand. No, it is not my inten­
tion to dramatize the issue, Imt it is my intention to caU
the Council's attention to the existing situation in the
Middle East. The Israel representative has said that
the Egyptian action in the Suez Canal creates unsettle­
ment of this area, or words to that effect. Who has
created the unsettlement in the Middle East? 'il/ho
upset its politieal and eeonomic life? vVho was respon­
sible for the diversion of the Arab States from eeon­
omic and social reform to war alertness? 'Nho has
uprooted one million people from thei1' homes and
driven them out of the country? 'Nho? Having done
ail that and more, the Israelis now come to this Council
as if nothing had happened and, if remincled of these
acts, will say that they are mlXious to malee peace with
the Arabs. Indeed, they will exc1aim with an air of
injured innocence: "\'Vhy wouId the Arabs not talle to
us? How coulcl they?"

34. After ail they do and say - and they continue to
do and say it'-- they camouflage their real intentions
by asleing for a pence settlement with the Arab States
or for a conference with them. A conference in what
atmosphere? Upon what basis? Afler what intro­
duction? The introduction of a war pronouncement, no
doubt, lJy Israel's leaders and the di5possession of one
million Arab refugees. This is the type of peace they
want - a peace built on injustice, maintained by
aggression, consolidated by malice. Such a peace they
shall never have.

35. \Vith the President's permission, l shall now
make Some brier remarks on the present draft reso­
lution [5/2298]. l draw attention to paragraph 3 and
wouId express regret that the sponsors of the draft
resolution saw fit to include it, espeeially the phrase "a
hostile and aggr~ssive act". 1'0 begin with, the para­
graph is only the opinion of the Chief of Staff, and at
that it is contentious. Besides, under no circumstances
would we be able to persuade onrselves that the
Egyptian practice is an aggressive act. If that is an
aggressive aet, then what do you calI the attack of
North Korea or the intervention of the COlUmunist
Chinese regime in the Korean war? vVould you say
that these two acts are on the same level with the
Egyptian practice? Certainly not. We think it most
tll1fortunate that the draft resolution should subscribe
to such irresponsible language as that of paragraph 3.

33. They must imagine the Arabs to be nit-wits if they
thinle they overlook those deeds or fail to notice the
almost daily aetion in Palestine. Hardly a dav goes by
without some violation on the frontiers, and the latest
i5 the aggression on the Jordan boundary. This Council
i5 well aware of the Huleh episode which occupied it
{or several weeks [541st, 542nd, 544th to 547th
l11cetings], and it found Israel guilty. And what about
the intention of aggression and expansion declared by
Israel's leaders? The Prime Minister of Isra<:'l himself
l>egan talking in public of expansion as early as 1948.
AU their leaders eye their neighbours with hungry eyes
- and say so.
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36. Coming now to paragrapb 5, we fi?d that it is an ' 36. Passant maintenant au paragraphe 5, noUS y trou­
amazing example of a rounclabout l11eamng, The tJa:a- ' vans un modèle d'ambiguïté. Ce paragraphe commence
graph rea(~s: "Conside~ing ,that since the art11lstIce ainsi; "Considérant que puisque le régime d'armistice,
regime whlch has been 111 eXIstence for nearly two and qui est en vigueur depuis près de deux ans et clemi, a
a half 'years, is of a permanent character,.," ,Vhat un caractère permanent. , ." Qu'entend-on exactement
f~xact1y is meant by "permanent character"? An armis- par un caractère permanent? Un anl1istice n'est pas
ticc is not permanent, or belligerents would not have permanent, sinon les belligérants n'auraient pas il con-
to conclude peace later. Then the paragraph goes on dure la paix ultérieurement. Le paragraphe poursuit:
to state: " .. ,neither party can reasonably assert that " ... aucune des deux parties ne peut raisonnablement
it is actively a belligerent. .. " af-firmer qu'elle se trouve en état de belligérance

active ... "

37. Of course, they are still technically belligerents,
as the representative of Egypt explained clearly at the
first meeting devoted ta the present matter (549th
meeting]. As ta the phrase "for any legitimate purpose
of self-defence", at the end of the paragraph, the ques­
tion is asked: Is it not a legitimate purpose of self­
defence to stop the passage of war materials, if you can
help it, ta a country with which you are still technically
nt war? vVould the three Powers occupying Western
Gcrmany now consider allowing the passage of war
rnaterials to that region? Who would give his
adversary a weapon ta fight him with? As ta oil, it
is certainly a war material by general agreement.
For as long as we can help it, oil shaH never Flow into
Israel again,

38. Paragraph 6 finds that the maintenance of the
practice mentioned in paragraph 4 is "inconsistent with
the objectives of a peaceful settlement between the
parties and the establishment of a permanent peace in
Palestine ... " l have spoken earlier of that situation
and of who, is respo~sible fo~ it and for creating the
present tenslOn, If It IS the deslre of the United Nations
ta introdl1ce some settlement and arder in that area it
should .ask Israel nrst and foremost to comply with the
resolutlOns on the books, especially that concerning the
refl1gees.

39., Il; generaJ, we find that the present draft reso­
~l1tlOn IS most I~nfortunate and that it does not take the
I11tcr.ests ~nd nghts of the Arabs into even reasonable
cOl:slderat,lOn. If it were the purpose of this draft reso­
!utlon to l.n~al11e AI:ab opinion mo.re than it already is
mflamed: I~ It .were Its purpose to mflict upon them yet
another !njustlce, the~ it ,wotJ1d be a fine piece of work,

f
A!1~l wh,Ile we take thls Vlew, l woulel, in conclusion be
atlmg d t 'f l d' '• 111 my u y 1 Id not state our complete
~oh~arity with the Egyptian stand, To stress that would
l~e ,sllperfluous. But we wOl1ld stress the fact that Israel
N"s . always squeezed out favours from the United
that~l1s and that Ehis is yet another injustice donc ta

e rab cause, 1. he, rest we leave to this Council.

40. ~ifr. Shuhsi HSU (China)':M dele nt" .
~bsta1l1 from voting on the draft 'resohltion. gT~O:l d~~i~
~~:n~~~ to have dassumed the validity of the daim that
in vi lca~ures a opted l~y Egypt in the Suez Canal a~e
sionsO~YlOhl 0J general mternational law and the provi-

t e uez Canal Convention and the Armistice

37. Il est évident qu'en droit ils sont touj ours belligé­
rants, ainsi que le représentant de l'Egypte l'a claire­
ment démontré à la première séance consacrée à cette
question [549ème séance]. Quant au membre de phrase
"à des fins de légitime défense" qui termine le para­
graphe, on peut poser la question: "N'est-ce pas un
acte de légitime défense que d'arrêter, si on le peut, le
transit du matériel. de ~uerre à destination d'un pays
avec lequel, en drOIt strict, on est toujours en guerre?
Les trois Puissances qui occupent actuellement l'Alle­
magne occidentale envisageraient-elles de permcttre le
traI;sit d~ ma~éri~l de guer:e à destination de ce pays?
QUI seraIt pret a donner a son adversaire des armes
pour le combatt:e? Or, dans le cas du pétrole, tout le
monde est certa1l1emcnt d'accord pour reconnaître qu'il
s'agit d'un produit d'importance militaire. Tant que
nous sommes capables de nous y opposer, le pétrole ne
coulera pas de nouveau vers Israël.

38; Le parag:aphe 6 c~nsta~e que le fait de pour­
~,~lIvre les. pratiques mentlonnees au paragraphe 4 est
II1c?mpatl~~e a,;,ec un règlement pacifique entre les

~artles ;t 1etablIssel11ent d'une paix durable cn Pales­
tme, q~ll so.nt les objectifs ... " J'ai examiné auparavant
cet.te, sl~uatlOn et j'ai indiqué qui en était responsable, et
q~lI e,talt responsable de la tension actuelle. Si l'Orga­
11Isatlon des Nations Unies souhaite abontir à 1111 règle­
ment et cr.éer ~e l'ordre dans la région, elle devrait en
tout p,remler heu demancler à Israël de se conformer
aux res?lutiolls qui ont été adoptées et notamment à
cel1e qtll a trait aux réfugiés.

39., D'une, manière générale, nous trouvons que ce
proj~t de resolution est e,xtrêmement regl'ettable et qu'il
ne tient pas ~OI?J?te, meme dans des proportions rai­
s~nnables,et 11l11l~ees, des droits et intérêts des Arabes.
S} ce pro~et de resolution a été conçu pour irriter l'opi­
11I0n pttbhque ~ra~e plus encore qu'elle ne l'est actuelle­
ment et pour 1l1fhger une nouvelle injustice aux pays
arabes, c, est une espèce de chef-d'œuvre. Tel est clonc
notre pO.lI1t de :vue et je manquerais à 111011 devoir si
en termIn' nt d' 1 ' '., a, Je,ne ec arals pas que nous sommes
e~t1erement solIdaIres de l'Egypte, Il est inutile c1'in­
llsie: su~ ce ~oint. ~ous désirons cependant souligner
,e l~g qu ~sra~l a toujours réussi à arracher des faveurs
a rgamsatlOn des Nations Unies et qu'en l'occur­
rence on va constater une nouvelle inj ustice commise
contre la cause ara.be. Pour le reste, nOliS nous en
remettons au ConseIl.

fi' :~" Sh,uhsi ,HSL! (Chine) (tmdttit de l'anglais):
,a e~egatlOn s ab~bendra de voter sur le projet de

rc;soll~tlOn, Ce projet semble supposer qne la thèse
d apres laquel1e ~es mesures Wises par l'Egypte dans le
c~~al dâ Suez VIOlent le drOIt international les dispo
SI Ions e la Convention de Constantinople J et les con~
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Agrcements. .In. ou: opinion, that is a point yet to be
pruved. ArmIstIce IS tl~e first step to peace, but that
docs oot mean the ten11lnation of a state of war Con­
cerning the Sucz Canal, if l am not mistaken a ~ertain
n~::iervatioll of rights in favour of the occupation Power
was l11a~le by the British clelegation to the Constanti­
noplc Conference at the time the Convention was
signee!. My mcmory on this point may not have served
n.te faitltfully, as it is alreac1'y: some thirty-three years
Slllce the knowledge was aC<Jt1lred, and the point might
well have to be checked up. But it is unreasonable ta
suppuse or aSSUllle that the neutralization of the Suez
Canal cancels every right of the territorial Power. As
to the Ann~sti~e Agreements, vyhatever objective they
may have, tt IS generally adnntted that they do not
provide for the question at issue.

"fI. The measures c011lplained of are undoubtedlv
harlll[ui to the ohject of restoring peace in the Ne;r
East. Bnt measures of this nature are not limitecl to
tl1is l?articu1ar set. Measures affecting refugees may be
lllL'lltlOnec1 as an cxample. Ali sets like the one com­
plained 0[. are r~minders that the i.mportan~ politica1
problem \VIth wluch the Near East IS Iaced IS not yet
solvt~d. '

42. Cun the Counci1 hope to solve that political prob­
lem hy the methocl adopted in the clraft resolution? My
dclcgatinn cannat answer this question in the affirma­
tive. It think5 that there are better ways. In c1ifferent
situations, measures comp1ained of might il1lmediately
result in the resu1l1ption of hosti1ities and the ter­
1l1inatilln of the Armistice Agreements. This was true
of the cases previously brought before the Security
Council. On those occasions, the Conneil was right to
denl with each particular complaint as it was made.
As we can rcadily realize, the case now before us is of
a different character.

'1<3. Nly delegation fu11y shares the regret voiced by
other lllemhers of the Council that, thongh more than
t\\"o ycars have elapsec1 since the Armistice Agreements
werc concluclecl, peace has still not been restored in the
Near East. Perhaps it is high time that the Council­
or the United Nations itself - shon1d again examine
tlte lJuestion and devise some practical solution for it.
Any hardship to either the Israelis or the Arabs sho111d
be j'emoved, no matter whether it is causecl by one set
of mcasnres or by another. The interests of the world
comlllttnity, no less than those of the region itself,
demanc\ that disputes in the Near East sho11ld be settled.

44. My c1elegation sympathizes with the United King­
dom and other third parties whose interests are
adverse1y affectecl by the measmes complainecl of. Vve
hope that both the. thinl parties an.d Egypt will be
cOllsiderate, that wlule the former w111 remember that
they arc not the ~hjects of th~ meas~lres ~0111p1ained of,
the latter will do It5 best to glVe sabsfactlOn to them.

45. Mahmol1d FA'iVZI Bey (Egypt): This being my
thinl submission to the Security Council since the
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ventions d'armistice est une thèse bien fondée. A notre
avis, c'est là une chose qui reste à prouver. L'armistice
est une première étape vers la paix mais ne si O"nifie
pas la fin. de l'.état de guerr:. Quant '~u canal de Suez,
une. c~r~am~ res~r.ve du drOIt de la Plllssance occupante
aVait ete faite, SI Je ne me trompe, par la déléO'ation du
Royaume-Uni ~ la Conférence de Constanti~ople, ml
moment de la signature de la convention. Ma mémoire
peut m'avoir trahi, car mes connaissances datent de
quelque trente-trois ans et il serait intéressant de véri-

. fier ce point. Mais il semble déraisonnable de supposer
que la neutralisation du canal de Suez annule tous les
droits de la Puissance qui exerce la souveraineté terri­
toriale. Quant aux conventions d'armistice, il est géné­
ralement reconnu que, quels qu'en soient les objectifs,
elles ne contiennent pas de disposition visant la ques­
tion en litige.

41. Les mesures qui font l'objet de la plainte sont
sans doute préjudiciables au rétablissement de la paix
dans le Proche-Orient. Cependant ces mesures ne sont
pas les seules à avoir eu de tels effets. On peut notam­
ment citer, à ce propos, les mesures qui ont été prises
à l'égard des réfugiés. Toutes les mesures du genre de
celles qui font l'objet de la plainte nous rappellent que
les importants problèmes politiques qui se posent d,Lns
le Proche-Orient sont loin d'être résolus.

42. Le Conseil peut-il espérer régler ce problème poli­
tique en employant la méthode que recommande le
projet de résolution? Ma délégation ne peut répondre
à cette question par l'affirmative. Elle pense qu'il existe
des méthodes meilleures. Dans d'autres cas, les mestll"es
dont on se plaint sont de nature à provoquer une reprise
des hostilités et à mettre fin aux armistices. Il en a été
ainsi pour les affaires dont le Conseil a été saisi anté­
rieurement. Dans ces affaires, le Conseil a eu raison
d'examiner sans délai les plaintes' qui lui étaient sou­
mises. Cependant, conuue on le voit aisément, l'affaire
que nous avons à régler maintenant présente un carac­
tère tout différent.

43. Ma délégation regrette, tout autant que les autres
membres du Conseil, que bien qu'il se soit écoulé plus
de deux années depuis la conclusion des conventions
d'armistice, la paix n'ait pas encore été rétablie dans le
Proche-Orient. Il est grand temps, sans doute, que le
Conseil- ou l'Organisation des Nations Unies elle­
même - examine cette question à nouveau et lui trouve
une solution pratique. Il faut supprimer toute injustice
subie par les Israéliens ou les Arabes, quelle que soit la
catégorie de mesures qui l'ait causée. Les intérêts de
la communauté mondiale, tout autant que les intérêts
de la région en question, exigent qu'il soit mis fin aux
différends qui déchirent le Proche-Orient.

44. Ma délégation comprend le point de vue du
Royaume-Uni et des autres tierces parties dont les inté­
rêts sont défavorablement affectés par les mesures qui
font l'obj et de la plainte. Nous espérons que ces tierces
parties, aussi bien que l'Egypte elle-même, feront
preuve de bonne volonté, que les premières tiendront
compte du fait que les mesures en question ne sont pas
dirigées contre eux et que la seconde fera de son mieux
pour leur donner satisfaction.

45. Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (traduit de
l'anglais): Comme c'est la troisième fois que je prends
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beginning of the present debate, l shall be able today
to spare the Council and myself the task of taking up
those preIiminaries of the question with which l have
dealt before.

46. Since l addressed the Council at the [550th]
meeting held in the morning of 1 August, we have
listened to two statements made by the representative
of the United Kingdom and to statements made by the
representatives of Israel, France, the United States,
Brazil, the Netherlands, Turkey, Iraq and China. In
the brief statement l am about to make, l shaH deal
mainly with some points which have been raised in the
statements of the United Kingdom and Israel represen­
tatives, since the other statements \vhich l have men­
tioned were made only today and l shaH therefore
require a little time to study them fnrther.

47. l shaH, as l did before, take as little as possible of
the Council's time. Nevertheless, l, for one, am not
very hopeful of obliging the representatives of the
United King'dom and Israel, who vied with each other
in compilillg for me a long list of subjects which they
purposely label irrelevant and with \,yhich they do not
wish us to deal. In particu1ar, l shaH not be able to
oblige the representative of Israel, who went so far as
to take it upon himself to indicate the books from
which l nÏust not Cjuote. l should, perhaps, for my part,
be grateful to these two representatives for their efforts
to show me how to conduct the Egyptian case, were it
not that neither of them is qualified to do so, con­
sidering that each represents a party to the present
dispute.

48. Sir Gladwyn Jehb, in his statement at the [550th]
meeting of the Council on 1 August, put at the top of
his list of proposed verbotens - his proposec1 taboos­
any reference to the flourishing state of the Suez Canal
Company. vVhen, however, a loud clamour is tenden­
tiously made about the state of navigation in the Suez
Canal and about the freedom of international shipping
and navigation, in an attempt to give the impression
that Egypt is playing havoc with a11 this, is it not a
normal thing for me to refer to the fact that navigation
in the Canal is at its best, as is proved by the flourishing
state of the Suez Canal Company and by the address,
on 12 June 1951, of the Company's President,
Ml'. ,François Charles-Roux, from which l quoted in a
prevlOUS statement? Am l not entitled, moreover, to
sayat least a few words about the freedom of inter­
na~ional shipp~n&" and ,commerce, which the represen­
tattve of the Umted Kmgdom mentioned to the Coun­
cil? Or am l supposed to listen to ail kinds of assertions
and then sit back and say nothing?

49. The freedom of international shipping and com­
merce is Cl; great ~hing indeed, whieh we must all respect
and sustam. It IS not, however a mere abstraction' it
is part ~nd par~el of i;1ternatiodal life as actually liv'ed,
of that mternatlOnal hfe an essential element of which
is the safeguarding of the integrity and the rights of
States, and the foremost of 'these is the right to self­
preservation and self-defence.

50. The restrictions which Egypt invokes within its
own territory, within its own domain and within the
ar~a o~ its own ~over~ignty, upon only a few merchant
ShlpS, m connexlOn wlth only a few war materials, are 1

la parole dans le présent débat, je puis me dispenser
de reprendre, devant le Conseil, les préliminaires de la
question, que j'ai déjà traités.

46. Depuis ma dernière intervention, lors de la
[550ème] séance tenue dans la matinée du 1er août,
nous avons entendu deux déclarations du représentant
du Royaume-Uni, et celles des représentants d'Israël,
de la France, des Etats-Unis, du Brésil, des Pays-Bas,
de la Turquie, de l'Irak et de la Chine. Dans la brève
déclaration que je vais faire, j'examinerai principale­
ment certains point qu'ont soulevés les représentants
du Royaume-Uni et d'Israël; quant aux autres décla­
rations que nous venons seulement d'entendre, j'aurais
besoin d'un peu plus de temps pour les étudier.

47. Comme précédemment, je m'efforcerai de faire
perdre au Conseil le moins de temps possible. Néan­
moins, je ne suis pas sùr de pouvoir donner satisfaction
aux représentants du Royaume-Uni et d'Israël qui ont
rivalisé de zèle pour dresser une longue liste de ques­
tions qu'ils considèrent de propos délibéré comme non
pertinentes et qu'ils voudraient nous interdire d'abor­
der. Il me sera notamment impossible de complaire au
représentant d'Israël qui est allé jusqu'à me désigner
les livres que je ne devrais pas citer. Je devrais peut­
être savoir gré à ces deux représentants de m'avoir
indiqué comment je dois défendre la cause de l'Egypte,
n'était le fait que ni l'un ni l'autre ne sont qualifiés pour
le faire, puisqu'ils représentent tous deux une partie au
présent litige.

48. Sir Gladwyn Jebb, dans la déclaration qu'il a faite
à la [550ème] séance du 1er aoftt, a incrit en tête de sa
liste des sujets interdits - de ses tabous - toute men­
tion de la situation prospère de la Compagnie du canal
de Suez. Cependant, lorsque l'on pousse les hauts cris
sur l'état de la navigation à travers le canal de Suez et
sur la liberté de la navigation internationale afin de
donner l'impression que l'Egypte porte atteinte à cette
navigàtion, n'est-il pas normal pour moi de montrer
qu'en fait, tout va pour le mieux à cet égard. ainsi que
cela ressort de la situation florissante de la Compagnie
du canal de Su~z~ et de l'allocution pron?ncée le 12 juin
1951 par le President de cette compag111e, M. François
Charles-Roux, dont j'ai cité précédemment des ex­
traits? . N'a~-je pas aus?i l~ droit de dire quelques 1110tS
de la lIberte de la navigatIOn et du commerce interna­
tionaux, dont nOLIs a entretenu le représentant du
Royaume-Uni? Ou bien dois-je écouter tout ce qui se
dit ici sans y répondre t\l1 mot?

49.. La liberté de la navigation et du commerce inter­
nationaux est, en effet, une grande chose, que tous nous
d.evons respect~r et défen~re. JV!ais elle n'est pas une
~Imple ~bstractI~n; elle fait partie intégrante de la vie
1I1ternatlOnale reelle dont un élément essentiel est la
protection de l'intégrité territoriale et des droits des
~tats ; ,or, le premier de ces droits est le droit de 1égi­
tune defense.

50, Les r~st:ictions que l'Egypte applique sur son
r;ropre terrItOIre, dans SOn propre domaine et dans les
hmItes .de sa souveraineté, à un petit nombre seulement
de navires marchands et à l'égard d'un petit nombre .
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j lmt .a limitcd amI dil'crcet expr~sl'ion of its rights,
p,artienlarly un.de.r the very tenus nt the Egyptian-Israel
C't;neral :'\rnllstlc~~ Ag~'ct'ment \\'hieh, (Huong other
th1l1gs, stlpnlales 111 artlcle 1, paragraph 3, that "The
right nf eaeh Party tn its security and freec10m from
fear of attack by the nrl11ed fnrces nf the other shaH be
fully respl'cted". The limÏlatiollS which this Agreement
stipulates to the action of the signatories to it, namely
Egypt and ISl"al'I, are 1l10st c1l'arly llutlined. l have
:dready clllarW'el lIJlon t!l.is p~)illt allil l shaH not recap­
Itulate aIl 1 s,uel concelïllng lt previonsly.

5] . In vie\\' of the nncquivocal stipulations of the
Armistice AgreCl1Wllt it was natnrul that, Ilot for the
first time, a HuaI decisinl1 sh0111cl be made, on 12 rune
last, hy the Egyptian- Israel Special Committee, acêord­
ing ln \\'hich IS/2/IJ.Jj: "The l\lixell Armistice CO\11­
1~lissin~1 do~~s Ilot have the right to demand from the
LgyptJaIl (1()\'l~rn111l'nt that it shollid not interfere \Vith
the passage of gonds to Israel through the Suez Canal",

52. Th,e Egyptian- l srue! General Armistice Agree­
ment IJClIlg the h()(~y of l'nies governing the relationships
betwcen the partlt'S throLlghnut the duration of the
armistice, this decisinn of the Special Committee should
!le recngnizecl as must anthnritative ane! should
eommancl the respect of the parties to it - not ta
speak of its authority allclthc respect it shonlcl coml11and
even as fill' as others are concerned. l t is as cIea.r as
c1ay that Egypt has nut vinlated the Armistice Agree­
ment, :l11cl l still fail to sec which act of the Govcrnment
of Egypt l'an be describccl as a violation of any of its
articles.

53. When the reprcsentative of the United Kingdom
speaks of the freeclom of international shipping and
colllmerce, docs he mean that snch freedom overrides
aH otlwr rights and exc1m1<:s the bare minimu\11
rccgdrcIIleuts nf self-preservation and sclf-defcnce? Does
he llW<lll tn tell 115 that, at the cxpense of or the risk ta
its safety, the U nitccl Kingdom - or, for that matter,
any other coulltry conscions of its existence and of its
respnllsihilitics - was at ,tny till1c, or is now, ready ta
forego the impeJ!ing necessities of sclf-e!efence ancl self­
preservation and, indiscriminately and without any
reservation, tn su1l j ugate cvervthi ng to the freedOIll of
~nternational shipping' and cu{nl11erce, which, l repeat,
IS not a merl' aln;traction hut is part and 11arcel of
ir~.ternational liEe as nctua11y livec1? The record of
!1lstory and the realities of contemporary life abound
ln nctllnl ('vents to show the supremacy of the right
of every State tD prescI've and clefencI itself.

54. It tlJust, of course, be c011ceded thnt, in the
cxercise of tItis rigl1t, evcry Statc sbould do its utmost
to avoicl eansing inconvenienee or 1055 to other States,
although at times sueh inconveniellcc or loss may prave
to be rcgretfu11y 11l1avoiclable, As far as Egypt it3elf
is concerned, l l'an give illustrations to demonstrate
that it has, on many occasions, suffered l1umerotlS
inconvcniences and heavy losses, not only as a result
of the exerdse by other States of the right to self­
preservation and self-clefence, but also in consequence of
the pursuît by other States of policies which were often,
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seulement de produits d'importance militaire, ne repré­
sentent qu'un exercice très modéré de ses droits tels
qu'ils sont définis par les termes mêmes de la Co~ven­
tion d'armistice général égypto-israélienne, laquelle dis­
pose ~10ta~1ment, au paragraphe 3 de l'article premier,
ce ql1l SUIt; "Le droit de chacune des parties à être
assurée cIe sa sécurité et à ne pas craindre d'attaques
de . la part des forces armées de l'autre partie sera
plelllement respecté". Les bornes que cette convention
met .. à l'action des .signataires, à savoir l'Egypte et
~srael, sont très nettement définies. Je me suis déjà
l'tendu sur ce point et je ne vouc1rais pas me répéter.

51. En raison de ces dispositions parfaitement claires
de la convention d'armistice, il est naturel que le Comité
spécial égypto-israélien ait, le 12 juin dernier après
plusiems autres décisions, pris la décision finale sui­
vante [5/2194]: "La Commission mixte d'armistice
n'a pas le droit d'exiger du Gouvernement égyptien qu'il
n'entrave pas le transport à travers le canal de Suez des
marchandises destinées à Israël".

52. La Convention d'armistice général égypto-israé­
lienne constitue l'ensemble des règles qui régissent les
rapports entre les parties pendant toute la durée de
l'armistice; cette décision du Comité spécial doit donc
faire autorité, elle doit être observée par les parties. et
elle doit également - cela va sans dire - faire autorité
aux yeux des tiers. Il est clair comme le jour que
l'Egypte n'a pas violé la convention d'armistice et je ne
vois pas quel serait l'acte du Gouvernement égyptien
que l'on ponrrait considérer comme une violation d'un
article quelconque de cette convention.

53. Quand le représentant du Royaume-Uni évoque
la liberté de la nugivation et du commerce interna­
tionaux, considère-t-il que cette liberté doit avoir le
pas sur tous les autres droits et qu'elle doit exclure le
minimum de précautions qu'exige la légitime défense?
Veut-il nous dire que le Royaume-Uni - ou n'importe
quel autre pays qui a le souci de son existence et la
conscience de ses responsabilités - a été à un moment
quelconque de l'histoire, ou est à l'heure actuelle, dis­
posé à sacrifier son droit c1e légitime défense et à
renoncer à préserver son existence, pour subordonner
aveuglement et sans réserve tous ses droits à la liberté
de la navigation et du commerce internationaux, qui,
comme je le répète, n'est pas une simple abstraction
mais fait partie intégrante c1e la vie internationale
réelle? L'histoire et les réalités de la vie contemporaine
montrent par cie nombreux exemples que le droit de
chaque Etat de se défendre et de sauvegarder son exis­
tence a le pas sur tons les autres droits.

54. Il faut reconnaître, bien entendu, qu'en exerçant
ce droit chaque Etat doit faire tout ce qui est en SOIl

pouvoit" pour éviter de causer des dommages à d'autres
Etats ou de les incommoder, mais il se peut cependant
que ces dommages et ces inconvénients, tOL~t en étant
regrettables soient inévitables. En ce qUI concerne
l'Egypte, j~ pourrais citer des, exeml?les m~n~rant qu'à
maintes occasions, il eut à subIr des mconvements sans
nombre et des dommages considérables, et cela, no~
seulement parce que d'autres Etats exerçaient leur drOIt
de légitime d.éfense, mais aussi parce que çes Etats

-------_.~
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to say the least, morally very doubtful and ccrtainly
against the precepts of good international conduct.

55. Much, therefore, as Egypt regrets and attempts
to recluce or even to eliminate, the inconveniences
causecl to' some by the present restrictions, it can~ot,
lawfully or in fairness, be tolcl ta forego the .exerclse,
within its own c1omain, of its unquestionable nghts.

56. l am quite inclined to think that~ were he speal~ing
of his own country, the representatIve of th~ Umted
Kingdom, 01' anyone else, would not, as readtly a~ he
did in the present connexion, have referred to the nght
of self-preservation as the "so-called right of self­
preservation" and woulcl not have said that it "seems to
be a very vague conception". This right did not sound
in the least like "a very vague conception" in the mind
of the British Foreign Secretary, Ml'. Herbert Morriso11,
when on 30 July 1951, in connexion with the mainte­
nance of British troops in Egypt, he said to the House
of Commons: "We shall safeguard our vital interests
in the area". His "vital interests".

57. l must, however, do justice to him and ta my
distinguished colleague of the United Kingdom by refer­
ring to the latter having conceded that, if Egypt were
involved in actual hostilities, it wouId no doubt be
justified in taking measures for its own defence. Such
measures, in effect, were initiated when Egypt was
engagecl in full-scale military operations. The conclusion
of an armistice clid not and oould not, according ta the
law of nations, preclude Egypt's right to maintain these
measures as long as peace was 110t conc1uded. Ta this
can be correctly addecl that - as l already recalled­
the Egyptian-Israel General Armistice Agreement has
been, since the moment of its conclusion, the body of l'nies
governing the re1ationships between the parties to it,
or, to use the words of the representative of the United
Kingdom, the Egyptian or the Israel conduct in this
respect must be "guided by the Armistice Agreement".

58. It can further be added that the Security Council
is expected, as are the Members of the United Nations,
to take into serious consideration the fact that the
Council supervised the conclusion . of the Armistice
Agreement and, later on, approvingly took note of it
[S/1376]. Thererore, as long as Egypt abicles by the
Ag!eement and does not violate it, there is no justinca­
catIon for others, least of aU Israel, to complain.

59. Viere things following their normal course, the
non-receivability of the Israel complaillt would From
the b~ginning o~ this debate, have been decided 'by the
Secunty CouncIl, particularly in view of the terms of
the Am1istice Agreement and the final decisions of
both the Mixed Armistice Commission and the Special
Com1l1ittee in pursuance o[ these terms.

60.. As f?r the reference by the representative of the
Umtcd Kmgdom to Article 51 of the Charter l would
at .pres~nt lin:it myself to painting out the' fact that
neIther III Article 51 nor in any other Article does the
Çharter exclude or even impair the right of self-preserva­
tIOn and self-defence. Nor could Article 51 or any

poursuivaient une politique qui, du point de vue 111oral,
était pour le moins douteuse et qui était sal~s ~llcun
doute contraire aux règles de la bonne condUlte mter­
nationale.
55. L'Egypte regrette, certes, les inconvénients résul­
tant des présentes restrictions et elle essaie de les ré­
duire ou même de les éliminer. Ce~endant, on ne sau­
rait lui demander, en toute équité et légitimement, de
renoncer à l'exercice, sur sàn propre territoire, de
droits qui lui appartiennent incontestablement.

56. Je suis porté à croire que, si le représentant du
Royaume-Uni ou l'un quelconque cles autres représen­
tants avait parlé de son propre pays, il aurait hésité à
appeler le droit des Etats de préserver leur existence,
le "prétendu droit des Etats de préserver leur exis­
tence", comme il l'a fait, ct n'aurait pas dit que ce droit
semblait être "une notion très vague". Ce clroit n'a pas
le moins du monde semblé être "une notion tn:~s vague"
à M. Herbert Morrison, Ministre des affaires étran­
gères du Royaume-Uni, lorsque, le 30 juillet 1951, il a
dit à la Chambre des communes, à propos du maintien
des troupes britanniques en Egypte: "Nous sauvegar­
derons nos intérêts vitaux dans cette région". Il a dit:
"intérêts vitaux".

57. Je dois cependant rendre justice tant il. lui qu'à
mon estimé collègue du Royaume-Uni en rappelant que
celui-ci a reconnu que si l'Egypte venait à être engagée
dans des hostilités, eUe serait sans aucun doute fondée
à prendre les mesures nécessaires à sa défense. Ces
mesures, l'Egypte les a prises lorsqu'elle s'est vue
entraînée clans des opérations militaires cle grande
envergure. Conformément au droit des nations, la con­
clusion (J'un armistice n'a pas empêché l'Egypte de
maintenir ces mesures en vigueur tant que la paix ne
serait pas conclue, et elle ne pouvait pas l'en empêcher:
Il convient d'ajouter que, comme je l'ai déjà rappelé,

. la Convention d'armistice général entre l'Egypte et
Israël constitue, depuis sa signature, un ensemble de
règles régissant les relations entre les parties et il faut,
comme l'a dit le représentant du Royaume-Uni, que
l'attitude de l'Egypte ou d'Israël à cet égard "tienne
compte de la convention d'armistice".

58. On peut ajouter, en outre, que le Conseil de sécu­
rité et tous les Membres de l'Organisation des Nations
Unies doivent prendre en considération le fait que le
Conseil a surveillé la conclusion de la convention d'ar­
mistice et que, plus tard, il en a pris acte avec appro­
bation fS /1376]. C'~st pourquoÎ, si l'Egypte respecte
la convention, si elle s'abstient de la violer, personne­
et Israël moins que quiconque -n'a le droit de se
plaindre.

59. Si la procédure avait suivi un cours normal, le
Conseil de sécurité aurait déclaré la plainte d'Israël
irrecevable, dès le début du présent débat, étant donné,
notamment, les termes de la convention d'armistice et
les décisions définitives prises par la Commission mixte
d'armistice et le Comité spécial pour y donner suite.

60. Pour ce qui est de la mention que notre collègue'
du Royaul11~7pni a faite de l'Article 51 de la Charte, je
me borneraI a rappeler pour le moment que ni l'Article
51 ni aucun autre article de la Charte n'annule ni même
ne limite l'exercice du droit de légitime défense. Pas
plus que les autres articles de la Chartè, l'Article 51 ne
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?the.r Artic~e of tl;e Charter !n fairness be cut away, as
If wtth a pail" of SClssors, anc1lsolated from the l'est. Less
stiJl couic! we in fairness be asked to forego the
llnimpleme;lted s.tipulations of the Charter, such as
thos.e deahng wlth hUl11an rights, with the United
N at.lOns system of collective defence or, as contained in
Article 106, with the responsibilities of the parties to
the. F?t~r-N.ation ~eclaration for the pUl'pose of
ma1l1tal1ung mternatlOnal peace and security.

61. It was in the light of these and similar mnsider­
ation~ tha.t th.ree events of huge importance, dimensions
and m~pl1caü~ns. were made ta take place in quick
suCCeSSI?n, wlthm about one month last year, with
the Ul11tec1 Kingdom either participating in them or
latel' 5ubscribing to them.

92. The relatively microscopic action of Egypt, which
15 presently complained of, is at least as justifted as
thosc events which were made to happen last l'ear.

63. In another part of his statement, Sir Gladwyn
Jcbb t.ells us that "it is unnecessary for the Security
Counc!1 to become entangled in the maze of legal
arguments". If the warning is against becoming
"entanglec1", l quite agree; but l do !lot if it is
a~ainst being "Iegal". l take it that Sir Gladwyn Jebb
dld not mean that the Council was not competent to
examine the legal arguments introducecl, or that the
Council should waive the legal aspect of the dispute
as being unworthy of its consideration, or as having
no Ilearing on the subject of the dispute before it.
\Vith particular reference to the Council, the Charter
in Article 24, paragraph 2, stipulates that "It~
discharging . .. [its] c1uties the Security Council shal1
act in accorc1ance with the Pnrposes and Principles of
the United Nations". At least for the moment l shaH
make no further comment on this point.

64. In still another part of his statement, the represen­
tative of the United Kingdom said that "it must snre1y
be a matter of regret to us al1 that the political situation
in the Middle East should remain unsettled, and that the
continllance in force of these restrictions for so long
after the Armistice Agreement was signed shoulcl c011tri­
bute, as it cIoes, to the state of tension and uneasiness
.in the Middle East".

65. That the political situation in the Middle East
should re1l1ai1'1 t1nsettled is a matter of regret to us all,
and it is a thing which my country, not unnaturally,
feels more acutely than most others.

66. The contention, however, that Egypt is to be
blamed for this, and that by the restrictions in Cjuestion
it is contributing to the state of tension and uneasiness
in the Middle East is as entirely unjust as it is a daring
travesty of fact.

67. Would Egypt have helped to improve conditions
in the Middle East had it been instrumental in putting

saurait être, d'un coup de ciseaux, arraché à son con­
texte pour être étudié isolément. On ne saurait non
p.ll~s, en toute équité, demander qu'on oublie les dispo­
sItIOns de la Charte qui n'ont pas été mises en vigueur,
comme par exemple les articles relatifs aux droits de
I:hon~me, au, systèn:e ~e sécurité co~lective (~ui doit être
etablt par 1Orgamsatton des Nahons U1l1es ou - ce
~lui est le cas de .1'Arti~le 106 - aux responsabilités qui
mcombent aux signataires de la Déclaration des quatre
n.a~io.ns en rr;atière de maintien de la paix et de la sécu­
nte 1l1ternatlOnales.

61. C'est à la lumière de ces considérations et d'un
certain nombre de considérations analogues qu'il faut
envisager les trois événements qui se sont produits
l'année dernière et se sont succédés en 'l'espace d'un
mois, ces événements, auxquels le Royaume-Uni prenait
part ou auxquels il a sonscrit ultérieurement, étaient
d'une très grande importance, ils ont pris des propor­
tions considérables et ont eu des conséquences très
graves.

62. L'action relativement insignifiante de l'Egypte,qui
fait à l'heure actuelle l'objet d'une plainte, est pour le
moins aussi justifiée que ces événements de l'an dernier.

63. Dans une autre partie de sa déclaration, Sir Glad­
wyn Jebb nous a dit: "Il est inutile que le Conseil de
sécurité s'égare dans le dédale d'une discussion juri­
dique". Si Sir Gladwyn veut empêcher le Conseil de
"s'égarer" dans un dédale, je suis parfaitement d'accord
avec lui; mais s'il s'oppose à ce que l'on tienne compte
de l'aspect "juridique" du problème, il n'en est plus de
même. Je présume que Sir Gladwyn Jebb ne voulait
pas dire que le Conseil de sécurité n'était pas compétent
pour examiner les arguments d'ordre juridique, ou qu'il
devait déclarer que les aspects juridiques du différend
ne valaient pas la peine d'être examinés, ou encore
qu'ils n'avaient aucun rapport avec le fond même du
différend soumis au Conseil. Se référant expressément
au Conseil, le paragraphe 2 de l'Article 24 de la Charte
stipule que "Dans l'accomplissement de... [ses]
devoirs, le Conseil de sécurité agit conformément aux
buts et principes des Nations Unies". Pour le moment
du moins, je n'ajouterai plus rien à mes observations
sur ce point.

64. A un autre moment de sa déclaration, le représen­
tant du Royaume-Uni a également dit: "Nous ne pou­
vons tous que regretter que la situation politique dans
le Moyen-Orient soit encore sans solution et que ces
restrictions, demeurant en vigueur aussi longtemps
après la conclusion de l'armistice, favorisent, comme
elles le font, la tension et le malaise qui règnent dans le
Moyen-Orient" .

65. Il est regretta1Jle en vérité que la situation poli­
tique dans le Moyen-Orient reste instable, mon pays
s'en rend plus vivement compte que la plupart des
autres, et il n'y a là rien de surprenant.

66. Toutefois, il est parfaitement injuste et contraire
à la réalité de prétendre que l'Egypte est responsable de
cette situation et qu'elle contribue à entretenir un état
de tension et de malaise dans le Moyen-Orient par les
restrictions en question.

67. L'Egypte aurait·elle contribué à l'amélioration de
la situation dans le Moyen-Orient si elle avait aidé il,



more means of aggression and arrogance in the hands
of Israel?
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donner à Israël plus de moyens d'être agressif et
arrogant?

,

1
68. The accusation that Egypt COl1tributes to the state
of tension and uneasiness in'the Middle East - the :,ery
Middle East in which it lives - is an extremely senous
one. l have no choice but ta tal~e up the challenge ~nd
show who and what contributes ta that state of tensiOn
and uneasiness in the Middle East. As they say here,
l have ta find the juggler. While doing so, l shaH have
mixecl feelings, because it is not my p~eference or my
choice to instil an e1ement of bitterness mto our c\ebate,
and becal.1se l shaH have to submit ta the physical
necessity of too briefly making a statement of an
aCCOl1nt which is long and involved.

69. l have already given a glimpse of Israel's aggres­
sion, ambitions, violations of the Charter and defiance of
the United Nations. 'vVhether it was in connexion with
United Nations resolutions as a whole, or with particu­
laI' ones, such as those concerning the internatiol?ali­
zation of ] erusalem - which was repeatedly c1ecldecl
upon, reiterated and stressed by the United Nations­
or whether it was in connexion with such problems as
that of the refugees, or whether it concerned other
resolutions dealing with the state of peace in the Middle
East, l have given a glimpse of an that. l have also
referred to 1srael's violations of the Armistice Agree­
ment, its complete contempt for human rights and its
countless other obstructions to the re-establisment of
peace in the area. Bad that peace been attained, the
restrictions complained of would not exist.

70. Another conspicuous figure in the Middle East is,
of comse, the United Kingdom. Time and circumstance
do not allow my speaking of the tarnished history
of British policy in the Middle East, and detailing such
clisastrous events as the British occupation of Egypt in
1882, which constituted, at the same time, the fil'st
violation of the freedom of international shipping and
commerce through the Suez Canal and blocked it for
several days contrary to the provisions of the Egyptial1
firman of 5 February 1856, whieh \Vas then in force
(1 should perhaps explain that a firman is a decree).
This presence of United Kingdol11 armed forces on
Egyptian territory has, against incessant obj ections by
Egypt, grown so much in time and in proportion as to
he a constant violation of both the multilateral Con"
vention of Constantinople of 1888 and the Anglo­
Egyptian Treaty of 1936. The picture cloes not im.prove
by the addition of the British betrayal of tmst in con­
nexion with Palestine and with the Egyptian Sudan.
Nor does time or the occasion allow me at this stage
of our debate to show how the United Kingdom forcib1y
wrote into the Anglo-Egyptian Treaty of 1936 provi­
sions which cannot be reconciled with those estab1ished
by the Constantinople Convention of 1888 and, worse
than that, which have been so exp10ited and so abused
by the United Kingdom as to constitl1te, in contraven­
~ion of the 1888 Convention and of the 1936 Treaty
ttself, a series of violations continued and sustained
through every minute of every hour of every day of the
year. l am ready and willing to show this in full detail,

68. L'accusation selon laquelle l'Egypte contribu~ à
maintenir la tension et le malaise dans le Moyc!l-Onent
-la région même olt elle se trouve - est extr~mement
grave. Je me vois contraint de relev~r le ;lefi et de
montrer qui contribue en fait à mainten~r ce.t etat et par
quels moyens? Il me faut montr~t celUI qUI" ~omme on
dit mène la danse. Je ne le feraI pas de galte de cœur,
ca; il me répugne, à moins d'y être forcé, .de ~endre, nos
débats acrimonieux et il me faudra me plter a la neces­
sité matérielle de faire un exposé trop bref d'une longue
et complexe histoire.

69. J'ai déjà donné l!n aperçu de l'~gression d'!sr~ël,
de ses ambitions des VIOlatIOns de la Charte dont tl s est
rendu coupable 'et de son mépris de l'autorité, des !'Ja­
tions Unies. Je l'ai fait, soit à propos d.es, resoluttons
des Nations Unies dans leur ensemble, SOIt a propos d.e
certaines de ces résolutions, comme celles ql11 ?nt t~·att
à l'internationalisation de Jérusalem - ir~ternatlO;1~lt~a­
tion sur laquelle les Nations Unies ont pns une declslO1;
qu'elles ont confirmée et soulignée. Je l'ai fait encore a
propos de résolutions relatives à des pr?blèmes comn?e
celui des réfugiés, ou de résolutions traItant ~le la paiX
dans le Moyen-Orient. J'ai parlé des viola~lOns de la
convention d'armistice commises par Israel, de SOI1
mépris complet des droits de l'homme et des. innom­
brables obstructions qu'il a opposées au rétabltsseme~1t
de la paix dans la région. Si la paix avai~ été réta~lte,
les restrictions qui font l'objet de la plamte n'existe­
raient pas.

70. Un autre élément important de la situation .dans
le Moyen-Orient est, bien entendu le Royaul1le-Um. Je
n'ai pas le temps - et il ne serait pas à propos - ~e
parler clu rôle peu glorieux. qu'a j.ou~ la politique }m.­
tannique dans le Moyen-Onent, 111 d exposer en detall
des événements aussi désastreux que l'occupation de
l'Egypte par les Britanniques en 1882, occupation qui .a
constitué la première violation de la liberté de la navI­
gation et du commerce internati0l1<lUX dans le canal de
Suez et s'est traduite par un blocus de plusieurs jours
contraire aux dispositions du firman égyptien du 5
février 1856 qui était alors en vigueur (je devrais peut­
être expliquer qu'un firman est un décret). L'occupa­
tion du territoire égyptien par les forces armées britan­
niques, réalisée en dépit des protestations incessantes de
l'Egypte, s'est prolongée; elle a pris des proportions
plus grandes et est devenue une violation permanente.
de la Convention multilatérale de Constantinople de
1888 et du Traité anglo-égyptien de 1936. La déloyauté
dont les Brita1U1iques se sont rendu coupables en ce qui
concerne la Palestine et le Soudan égyptien ajonte une
ombre encore au tableau. Je n'ai pas le temps - et il
ne serait pas à propos, au stade actuel des débats - de
montrer comment le Royaume-Uni a eu recours à la
contrainte pour insérer dans le Traité anglo-égyptien
de 1936 des dispositions incompatibles avec celles de la
Convention de Constantinople de 1888, que ces dispo­
sitions ont été à tel point exploitées et abusivement
appliquées par le Royaume-Uni qu'elles constituent une
série de violations, commises à chaque instant, de
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For the time l)cing" l ,~hall nll'rdy say a fe\\' words and
ask (L fe\\' ljllcstions.

71. Severa1 da.\'~ agn: precisel)' nn 30 July of this year,
the British Foreign ~l'Cretary, ~,Ir, Herhert ]'vforrison,
s:tÏ<1 to the I!()l1Sl' of Ctmlmll11S dl1ring the delmte on the
I\lid<11e East: "Onl' iaill1re we admit; namel)', Pales­
tin<.". !ndecc\, hll\\' in tIlt face of politieal Zionist
vinlatinm; and ag~n'ssi(ln5 did the United Kingdom
hnnnll1' its )lledge and disdlarge ib duties in connexion
\\'ith l'al<'stilH'? \Vas it ily allowing the Ziol1Îsts to
lInla\\'fl1I1y rl'cein' great ainollnts of arms ancl great
111!l1Iileni of fighting persllllllel. inc\llding those from
Cypms and oth(~r parts llllcler British control? \Vas it
ily failing to patml the l'alestinian coast - something
whieh muId havI' "e('n donc -- against the passage of
those al"lllS and I1ghting personnel while the i\{;l.11date
was still in forcc? Or ,,"as it, (ln the other hand, hy
denying j':gypt anns amI ;Ul1Il11111ition at a vital juncture
and en~1l rl'fl1sing tn n'l'li rn what harl lwen !>orrowerl
frnm it? 1s this Ilot part uf a scheme Ily which to tell
I~gypt that it is Ilot stl'{lll,L\' ('IHlugh and that United
Kingdnm artlwl1 fll1'c(~s l11ust, in man)' tem; of thou­
sau(ls, \mlawfnlly )'t'main on Egyptiun tl'rdtory? Is it
anything mort' than auother pretext, to be a<lded to
hunc1reds (lf ot1teni, tll hreak hundrec1s of ::io-calleel
slllen1l1 prmllises whieh sinl'e 1882 have heen given ta
evacuate Egypt? Is it in J.;el'Jlillg \Vith the sn-callerl
Treat)' nf Alliancl' hetwecn the two cOllntrics which,
anlOng n!lwr thingos, stipulates in article 4 that "An
alliance is estalll ishec1 betwecn the 1-1 igh Cnntrncting
Parties with a vie\\' to cl1nsolidating their friendship,
their cordial ulaln·standing and thdr good relation"?
ls the incessant Unitt'c1 I\:.iug'chlll1 action, ni which aIl
this is ouI)' an inkliug, Ilot an overflowiug contrilllltion
tn the statl' of tension and llllC';lsiness in thel\{iddle
East?

72. Is it l'l'aIl}' Fgypt which is contribl1ting tn this
statl' of tension an(l l11H'UsÎness? No, it is not. Nor is
l'~gypt violating' an)' la\\' nr any agreement. \\That the
situation a('tuall\, is \Vas ratller distinctly pointed out
by Sir Glac1wYl1 Jebb ",hen he told us at our [550th]
meeting on l AlIgll:;t that "owing to other events in the
Near East, the IIl'cd for utilizing tn the full any avail­
able rdining capacity at Haira and c1sewhcre lllay well
hecomc ('v('u more pressing if the supply of petroleU111
prodl1ets is tll he lllailltaincc1 fnr grC[lt an~as of the
wor1d, iucluding \ Vcstern Europe and many Cüllntries
nf Asia", So this is it; and Egypt i:; consequently talel
[hat it 111nst yidd nr l'Ise ...

73. l come no\\' tn the statcmcnt which the represen­
tativc of Israel made heforc the C011l1cil nU 1 August
r55JsllI/ccliH!lI,
74. The COl1l1dl will not want 111(' ta hanclle the hea})
of slwer ahuse which the rcpresentative of Israel has 50

diligentl)' piled up bdol'e hi111.

75, l had 111entÎonec\ r549th a/ld 550lhmectings]
hrael's violations of the Armistice Agreements in aIl
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l'esprit et de la lettre de la Convention de 1888 et du
Traité de 1936 lui-même. Je suis prêt et disposé à
entrer dans tous les détails. POllr le moment, je 111e
l~ornerai à dire quelques mots et à poser quelques ques­
tIons.

71. Récemment, très précisément le 30 juillet dernier,
f\l, Herbert Morrison, Ministre des affaires étrangères
clu Royatllne-Uni, a déclaré à la Chambre des com­
munes au cours du clébat relatif an Moyen-Orient: "Il
ya LIll échec que nous reconnaissons: la Palestine". De
quelle manière, en effet, le Royaul11e-Dni a-t-il tenu
parole et s'est-il acquitté de ses obligations en ce qui
concerne la Palestine, en présence des violations et des
actes d'agression commis par le mouvement politique
sioniste? Est-ce en permettant ([ue les sionistes de
Palestine reçoivent illégalement de grandes quantités
d'armes et de personnel combattant, notamment en pro­
venance de Chypre et d'autres territoires sous contrôle
britannique? Est-ce en omettant de surveiller, comme
il pouvait le faire, la côte palestinie11l1e afin d'empêcher
le passage de ces armes et de ce personnel combattant,
alors que le Mandat était encore en vigLieur? Ou bien
est-ce en refusant, à un moment crucial, de fournir des
armes ct des munitions à l'Egypte ou même de lui
rendre ce qui lui avait été emprunté? N'y a-t-il pas eu
un plan délihéré consistant à dire à l'Egypte l]u'elle
n'est pas asscz forte et que les forces armées britan­
niqucs doivent par dizaines de milliers, demeurer illé­
galement en territoire égyptien? Est-ce là autre chose
qU'Ull prétexte qui s'ajoute il des centaines d'autres qui
ont été invoqués pOl1r manquer à des promesses, pré­
tendues solennelles, d'évacuer l'Egypte qui ont été
faites des centaines de fois depuis 1882? Cette attitude
est-elle conforme au pl'étendu traité d'alliance entre les
deux pays, dont l'article 4 stipule notamment: "Il est
établi entre les Hautes Parties contractantes une alliance
en vue de conso1ider leur amitié, leur cordiale entente
et leul·s honnes relations"? L'attitude constante du
B.oyatll11e-Uni, dont les exemples ci-dessus ne donnent
qu'unefaihle idée, n'a-t-elle pas contribué surabondam­
ment à entretenir la tension et le malaise dans le
Moyen-Orient?

72. Est-ce vraiment l'Egypte qui contribue à entre­
tenir la tension et le malaise? Non. De même, ce n'est
pas l'E.gypte qui viole des lois ou des accords. La réa­
lité, c'est Sir Glaclwyn J ebb qui l'a clairement indiquée
lorsqu'il nous a dit, à la [550èllu] séance tenue le 1er
aoÎtt, "qll'en raison d'autres événements survenus dans
le Proche-Orient, la nécessité d'utiliser al! maximum
toutes les installations de raffinage disponibles à Haïfa
et ailleurs pourra hien devenir plus pressant(~ encore,
si l'on vent continuer il fournir des produits de distilla­
tion du pétrole à de vastes régions du monde, notam­
ment il l'Europe occidentale et à de nombreux pays
d'Asie". Nous y sommes. On invite donc l'Egypte à
cécler, sinon ...

73. Je passe maintenant à la déclaration qlle le repré­
sentant d'Israël a faite an Conseil le 1er août [551ème
séance 1.
74. Le Conseil n'attend pas cie moi que je réponde à
tous les propos injurieux que le représentant d'Israël a
mis tant de zèle à accumuler.

75. J'avais dit [549ème et 550ème séances] que les
violat-ions cie la convention d'armistice, commises par

•
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.'",

directions as being among the various hindrances to
peace, that peace the absence of which impelled Egypt to
impose the restrictions in question. The Israel represen­
tative cou1d not deny that those violations had taken
place but c1aimed that he "could reCOllnt to this Council
an equal or longer 1ist of Egyptian violations". In this
connexion 1 submit that the acic1 test of such a claim
is to tell the Council about the alleged Egyptian
violations and whether they have been investigated and
verified by United Nations observers. 1 have done so
in my previous statement in connexion with Israel's
violations, and am ready to go into more detail and
also to make a list of the decisions made in this regard
against Israel, including the Mixed Armistice Commis-

_sion's decision of 8 February 1950 on Bir Qattar. This
'\ decision states: "The advance of Israeli forces on
i 10 March 1949, to the Gulf of Aqaba area and the
1 occupation of Bir Qattar is a violation of article IV,
J paragraphs 1 and 2 of the Egyptian-Israeli General

J Armistice Agreement". More recently, there have been
. the two decisions by the Mixed Armistice Commission

on 30 May 1951, in pursuance of the Security Council
resolution of 17 November 1950.

76. The first of these decisions states:

"The Mixed Armistice Commission,

"Recalling the resolution concerning the Palestine
question taken at the 524th meeting of the Security
Council on the 17th of November, 1950,

"Having discussed and considered the two Egyp­
tian complaints submitted to the Mixed Armistice
Commission on the 5th and 1lth of September, 1950,
relating to the expulsion of some sub-tribes of the
Azazmeh Bedouins by Israel authorities across the
international border to the Egyptian territory.

"Having considered the Israeli point of view,

"Decides

"1. That a number of Bedouins estimated be­
tween 6,000 and 7,000, appertaining to the Azazmeh
tribe, have been expelled from the area under Israeli
control and from the demilitarized zone across the
international border, into Egyptian territory;

"2. That these Arabs be repatriatec1 to Israeli­
controlled area;

"3. That this decision will receive immediate
effect in conformity with the aforesaid resolution of
the Security Council."

77. 1 hardly need tell the Coullcil that this decision of
~he Mixed Armistice Commission has Ilot yet been put
IIlto effect by Israel- not up to yesterday, anyhow, or
1 would have heard about it.

78. The second decision dealt with the question of the
Arabs who had been expelled from Al Majdal, and
stated:

"The Mixed Armistice Commission,

Israël dans tous les domaines, constituaient l'un des
obstacles à la paix, cette paix dont l'absence a forcé
l'Egypte à imposer les restrictions en question. Le
représentant d'Israël n'a pu nier ces violations, mais il
a affirmé qu'il "pourrait reproduire clevant le Conseil
une liste au moins aussi longue d'infractions commises
par l'Egypte". Pour nous permettre de juger ce que vaut
cette affirmation, qu'on expose au Conseil les préten­
dues violations égyptiennes, qu'on lui dise si elles ont
fait l'obj et d'une enquête et de constatations de la part
des observateurs des Nations Unies. C'est ce que j'ai
fait dans ma précédente déclaration au suj et des viola­
tions commises par Israël; je suis prêt à entrer dans de
plus amples détails et à rappeler les décisions rendues à
cet égard contre Israël, notamment la décision sur
l'affaire de Bir-Qattar rendue le 8 février 1950 par la
Commission mixte d'armistice. Il y est dit que: "L'a­
vance des forces israéliennes, le 10 mars 1949, jusqu'à
la région du golfe d'Akaba et l'occupation de Bir-Qattar
constituent une violation des paragraphes 1 et 2 de
l'article IV de la Convention d'armistice général entre
l'Egypte et Israël". Plus récemment, le 30 mai 1951,
la Commission mixte d'armistice a pris deux décisions
en application de la résolution du Conseil de sécurité en
date du 17 novembre 1950.

76. La première décision était conçue dans les termes
suivants:

"La Commission mixte d'armistice,

"Rappelant la résolution sur la question Pales­
tinienne adoptée par le Conseil de sécurité à sa
524ème séance, le 17 novembre 1950,

"Ayant examiné et discuté les deux plaintes dont
l'Egypte a saisi la Commission mixte d'armistice les
5 et 11 septembre 1950 et qui portent sur l'expulsion
de certains clans de la tribu des Bédouins Azazmeh
par les autorités israéliennes et leur refoulement en
territoire égyptien de l'antre côté de la -frontière
internationale,

"Ayant examiné la thèse israélienne,

"Décide

"1. Que 6.000 à 7.000 Bédouins de la tribu des
Azazmeh ont été expulsés de la région oit s'exerce
l'autorité d'Israël et de la zone clémilitarisée et refou­
lés en territoire égyptien, de l'autre côté de la fron­
tière internationale;

"2. Que ces Arabes doivent être rapatriés dans la
région où s'exerce l'autorité d'Israël;

"3. Que cette décision sera exécutée immédiate­
ment, conformément il. la résolution susmentionnée
du Conseil de sécurité."

77. Est-il besoin de dire au Conseil que cette décision
de la Commission mixte d'armistice n'a pas encore été
exécutée par Israël- à moins qu'elle ne l'ait été hier,
et dans ce cas nous le saurions.

78. La deuxième décision traitait la question des
Arabes qui ont été expulsés d'Al-Majdal; en voici les
termes:

"La Convention mixte d'armistice, j
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"I-Iaving examined the case of the expulsion of
about 2,000 Arabs from Al Majda1 by Israeli author­
ities, ta Gaza strip,

"Decides that those who in its opinion deserve ta
return back, be repatriated as soon as possible, and
restored in their rights and properties, in accordance
with the resolutioll of the Security Council taken at
its 524th meeting on the 17th of November 1950."

Are there, as a counterpart, any decisions by the
competent armistice body against Egypt verifving any
alleged armistice violations? If there are clny such
decisions verifying any armistice violations by Egypt,
1 wouId ask where and when.

79. At one point of his statement at our meeting on
1 August, the Israel representative said that he could
Ilot imagine any linkage of "the Suez Canal blockade
with the ... question ... of Arab refugees".

80. In the first place, Egypt is by no means blockading
the Suez Canal, but is merely, as 1 have repeatedly
shovvn, visiting and inspecting only a few merchantmen
in connexion with only a few war 111aterials.

81. In the second place, the interdependence and the
relation between peace, the question of the Arab
refugees and the restrictions we are now discussing are
too weil known ta need <Lny flll'ther comment. Reference
can here be usefully macle ta the state1l1ent ta the Rouse
of Coml110ns on 30 J uly of this year by Mr. Herbert
M orrison, who said:

"1 will now turn to the problem of the Arab
refugees who flecl or were driven fro111 their homes
in l'alestine. This is not only a very serious human
problem, affecting the stability of the entire area, and
in particular, that of Jordan where over haH of the
refugees are concentratecl. It constitutes, moreover,
one of the major obstacles to the achievement of an
Israeli-Arab settlement."

82. The representative of Israel did not like my
reference to the armistice violations by Israel in all
directions. He contended that l was trying to discuss
with him Israel-Syrian or Israel-Jordanian relations.
This is not so. My purpose has been ta put before the
Cotlncil a sampling of the nUl11berless unlawful and
hostile acts of Israel which beset and block the road to
peace, whether with Egypt or with the other members
of the Arab League. But l understand - and certainly
the Council does - why the representative of Israel
dislikes any reference to aIl this, and why he is par­
ticularly annoyed by my quoting from the Jordanian
communication, in document S/2236 of 10 July 1951,
inc1ucling a report by Mr. G. F. Walpole, Director of
the Tordanian Lands and Surveys, in which a brief but
incisive description is given of the damage done to Arah
lands as a consequence of l1nlawfulmisuse of the Jordan
water by Israel through its "unwarranted interference
in the free flow of the river", thus affecting seriously
the economy of Jordan and forcing the cessation of "all
further developll1ent depending on irrigation from the
River J OrdaIl". 1 am quoting from the report of
Ml'. Walpole, Director of the Jordanian Lands and

"Ayant examiné le cas des quelque 2.000 Arabes
expulsés d'Al-Majdal par les autorités israéliennes et
refoulés dans le secteur de Gaza,

"Décide que ceux d'entre eux qui, selon elle,
doivent retourner chez eux, seront rapatriés le plus
tôt possible et rétablis dans leurs droits et leurs biens,
conformément à la résolution adoptée par le Conseil
de sécurité à sa 524ème séance, le 17 novembre
1950."

Existe-t-il, en contrepartie, des décisions par les­
quelles l'organisme chargé de surveiller l'armistice
aurait mis à la charge de l'Egypte une violation quel­
conque de l'armistice? S'il y en a, où sont-elles et de
quand datent-elles?

79. A la séance du 1er août, le représentant d'Israël a
déclaré qu'il ne pouvait concevoir que l'on pùt ratta­
cher le "blocus du canal de Suez à la .. , question ...
des réfugiés arabes".

80. Tout d'abord, l'Egypte. n'exerce nullement le
blocus du canal de Suez; elle se borne, ainsi que je l'ai
montré à maintes reprises, à visiter et à inspecter
quelques navires marchands et à contrôler le transit
d'un petit nombre de produits d'importance militaire.

81. En second lieu, l'interdépendance et la connexité
qui existent entre la paix, la question des réfugiés
arabes et les restrictions qui nous occupent actuellement
sont si évidentes que tout commentaire en devient
superflu. Sur ce point, on peut utilement se reporter à
la déclaration qu'a faite à la Chambre des communes,
le 30 juillet dernier, M. Herbert Morrison:

"Je passerai maintenant au problème des réfugiés
arabes qui se sont enfuis Olt qui ont été chassés de
leurs foyers en Palestine. C'est non seulement un
très grave problème humain, qui compromet la sta­
bilité de toute la région et plus particulièrement celle
de la Jordanie où plus de la moitié des réfugiés sont
concentrés. C'est aussi l'un des principaux obstacles
à un règlement entre Israël et les Etats arabes."

82. Le représentant d'Israël n'était pas content que
je mentionne les violations de l'armistice commises par
Israël dans toutes les directions. Il a prétendu que
j'essayais de discuter avec lui les relations israélo­
syriennes et israélo-jordaniennes. Ce n'est pas le cas.
J'ai voulu simplement présenter au Conseil quelques
exemples des innombrables actes illégaux et hostiles par
lesquels Israël bloque la route de la paix tant avec
l'Egypte qu'avec les autres membres de la Ligue arabe.
Mais je comprends, comme le Conseil ne peut manquer
de le faire, pourquoi le représentant d'Israël n'aime
pas qu'on lui rappelle tout ceci et pourquoi, notamment,
il a fort peu apprécié le passage qLle j'ai cité de la conl­
n1tlnication jordanienne qui est reproduite dans le docu­
ment S/2236 en date du 10 juillet 1951; il Y avait là
un rapport de M. G. F. Walpole, Directeur du cadastre
et du service de topographie de Jordanie, clans lequel
on trouve une brève, mais frappante, description des
dommages causés aux terres arabes du fait qu'Israël
utilise abusivement les eaLlX du J ourc1ain et entrave "le
libre écoulement des eaux du fleuve", ce qui compromet
gravement l'économie de la Jordanie et met obstacle à
"toute nouvelle réalisation subordonnée à la possibilité
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Surveys, fr0111 whom l quoted more extensively during
my last speech.

83. l have already referred, in this connexion, to the
fact that many of the Palestinian Arab refugees are
trying to eke out a living, meagre as it may be, from
those lands of which the salinity has been increasing
and the fertility seriously affected because of Israel's
action.

84. These and other prohlems of Palestine, the ques­
tion of which is still pending before the United Nations
and is stillunsettled, thus affecting peace around Pales­
tine and in the whole area, are and will remain a direct
concern of Egypt. If, with others, Sir Gladwyn J ebb
of the United Kingdom can speak, in connexion with
our present debate, of the unsettled political situation
in the Middle East and of the state of tension and
tmeasiness in the Middle East, if the representative of
the United Kingdom and others can speak of these
relevant matters, the representative of Egypt can cer­
tainly db the same.

85. At another point of his statement, the Israel rep­
resentative took issue with what l had said of the
burden and the impact of the well-nigh million Arab
refugees on the economy and the lire of Egypt and the
other Arab countries. It was on purpose that l did not
speak, in this respect, of the Arab Governments'
budgets, but spoke of the economy and the life of the
Arab States. Even were l speaking of the budgets of
the Arab Governments, l could show that the figure of
$5 million annually, which the representative of Israel
mentioned, is an insult ta people's intelligence, as is
his coming forth and asserting that all the Arab States
together incl1r an expenditure or loss or bUl"den of only
$5 million annl1ally. Does anyone deny the existence
of nearly one million Palestinian Arab refugees ? Of
these, according to the latest report of the Director of
the United Nations Relief and Works Agency for
Palestine Refugees in the Near East, notwithstanding
the efforts made by the United Nations and many of
its Members, there remain today 750,000 Palestinian
Arab refugees who have no prospect of a livehoocl or
a home.

86. l have estimated that each refugeewould burden
~he S~ate in which he lives by about $85 a month,
~nclu~1l1g housing, dothing, food, sanitation, admin­
IstratIOn, transportation, and miscellaneous items.
A~c?rding to the Israel representative's est1mate of $5
nlllhon annually from al! the Arab States, and with the
addition of $35 million contributed by the worthy Mem­
bers of the United Nations, the annual total for these
refugees would be around $40 million. This woulcl
mean no more than $3.5 monthly for every Arab
reft~ge~ to cover everything: housing, c1othing, food,
Sal11tatlOn, transportation, administration and other
thi~1gs. This is, at any rate, the story of the represen­
tatlve of Israel, and he sticks ta it. For my part, l still
daim that the burden on the economy of the Arab
States as a resu1t of the refugee catastrophe could not

d'utiliser les eaux du Jourdain en vue de l'irrigation". 1

Je viens de citer un passage du rapport de M. "YVal'pole,
Directeur du cadastre et du service de topographIe de
Jordanie, que j'avais déjà cité clans mon intervention
précédente.

83. J'ai déjà mentionné le fait que de nombreux réfn­
giés arabes de Palestine s'efforcent de tirer lenr sub­
sistance, aussi maigre soit-elle, de ces terres dont la
salinité ne fait qne s'accroître et dont la fertilité a été
gravement compromise par les agissements d'Israël.

84. Ces problèmes, ainsi que d'autres aspects de la
question de Palestine dont l'Organisation des Nations
Unies est toujours saisie et qui reste sans solution, au
grand dam de la paix en Palestine et clans toute la
région voisine, continuent et continueront à préoccnper
l'Egypte. Si, avec d'autres orateurs, le représentant du
Royaume-Uni, Sir Gladwyn J ebb, peut parler, à l'occa­
sion du présent débat, de la situation politique troublée
du Moyen-Orient ou de l'état de tension et de malaise
qui existe dans cette région, si, dis-je, le représentant
clu Royaume-Uni et d'autres peuvent évoquer ces ques­
tions pertinentes, le représentant de l'Egypte a certaine­
ment le droit d'en faire autant.

85. A un autre moment, le représentant d'Israël s'est
élevé contre mes déclarations au sujet dn fardeau et
des charges qu'impose la présence de près d'nn million
de réfugiés arabes à l'économie et à la vie de l'Egypte
et des autres pays arabes. C'est de propos délibéré
que je n'ai pas mentionné, à cet égard, les budgets des
Etats arabes, mais bien l'économie et la vie des pays
arabes. Si je devais évoquer les budgets des Etats
arabes, je pourrais montrer que citer, comme l'a fait
le représentant d'Israël, le chiffre de 5 millions de
dollars par an, c'est douter du sens commun; tout
aussi absurde est l'affirmation selon laquelle les dé­
penses, la perte ou la charge que représentent les
réfugiés pour l'ensemble des Etats arabes ne s'élève­
raient qu'à 5 millions de dollars par an. Prétend-on
nier l'existence de près d'un million de réfugiés arabes
cie Palestine? Sur ce chiffre, et malgré les efforts
accomplis par l'Organisation des Nations Unies et de
nombreux pays Membres, il reste à présent, d'après
le dernier rapport du Directeur de l'Office de secours
et de travaux des Nations Unies, pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient près de 750.000 réfu­
giés arabes de Palestine qni n'ont aucun espoir de
trouver un emploi ou un foyer.

86. J'ai estimé que chaque réfugié impose à l'Etat
d'accueil une charge mensuelle d'environ 85 dollars,
y compris les frais de logement, d'habillement de
nourriture, d'équipement sanitaire, d'administra'tion,

. de transport, ainsi que les dépenses diverses. En ad­
me~tant, avec le représentant d'Israël, que la contri­
butlon annuelle de tous les Etats arabes se monte à 5
millions de dollars, et en y ajoutant les 35 millions de
dollars dus à la générosité de certains Membres de
l'~r~anisation des ~ati.ons Unies.' .les réfugiés dispo­
sel alent, au total, d enVIron 40 mtlhons cie dollars par
a~l; Autrement dit, cela rep~'ésente, pour chaque réfu­
gIe arabe, tll.le somme de tro~s dollars et clemi par mois
pour couvnr tous les fraIs: logement habillement
alimentation, hygiène, transport, admit;istration etc'
Voilà, du moins, l'affirmation du représellta~t d'Israël;
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1 be anything less than one billion [thousand million]
dollars annually - l say one billion, with a b, because
some have miswritten it - which makes arol1nd $85
monthly for every refugee to cover all and sundry
expenses. If there is any organization which would
ltonestly take care of the refugees for less than that,
l should like to know of it.

87. Then there is the impact of this refugee catas­
trophe on Arab life generally, ta which l alluded before
and in conjunction with which some extremely tragic
events recently took place. Ta this should be added
the fact that the positiveness of the life of these refugees
is presently demolishecl; and that instead of their life
being of a positive value, a contribution ta Arab econ­
omy and Arab life, it is now a burden, the immensity
of which l have already hinted at.

88. Still, the representative of Israel insists that there
is no major c1eavage between international opinion and
Israel. How many more dem1l1ciations, al! over the
world, of Israel's actions in this respect, how 111any
more reports and resolutions of the United Nations
will suffice ta deter the representative of Israel from
denying the existence of that c1eavage?

89. The representative of Israel further insists that
we have no right to raise a finger or say a word when
al! our neighbours and kin in Palestine are expelled
from their homes into our lands and deprived of their
property and of their country. Would it be a matter of
indifference ta the United States of America were
immigration into Mexico allowed to such an extent and
witb such a result that the present people of that coun­
try were expelled into the United States of America to
make room for the new comers ? VVould those in Mexico
who were responsible for the catac1ysm be entitled to
say that the question was one in which the domestic
juriscliction was reserved completely, and to have this
accepted by the United States of America as a satis­
factory answer? vVould France tolerate under similar
circumstances the driving of the Italian people from
their homes and across the border into French terri­
tory? W ould the United Kingdom remain inclifferent
were the Irish people similarly driven out of their
homes and into British territory?

90. As to the oblique reference by the representative
of Israel to what he called the crowding of twenty
million people into the cultivated area of the Nile Valley
in Egypt, l would for the moment mention that this
crowding has not impec1ed Egypt from being the ever­
hospitable home for over 75,000 Jews who, until
toc1ay, in proportion to their number, are the most
prosperous community in the country. The crowding
of twenty million people in our country does not pre­
clucle the safeguarding of human rights and hU111an
brotherhood, nor does it mean the expulsion of a single
persan to other lands. This is obviously not so in Israel.

91. l have spoken so fal" of two of the assul11ptions on
which the complaint of Israel seems to be based; the

dont il ne veut pas démordre. Pour ma part, je con­
tinue à affirmer que la charge qu'impose à l'économie
des Etats arabes le terrible sort dévolu aux réfugiés
ne peut être inférieure à un milliard de dollars par an
- je dis bien, un milliard, puisque d'aucuns ont écrit
un million - ce qui représente environ 85 dollars par
mois et par réfugié pour couvrir toutes les dépenses.
S'il existe une organisation qui puisse honnêtement
pourvoir aux besoins des réfugiés pour une somme
moindre, j'aimerais bien la connaître.

87. Il faut également tenir compte des effets de cet
exode catastrophique sur la vie arabe en général; j'ai
déjà mentionné certains de ces effets; nous en avons
vu d'autres, récemment, sous une forme des plus tra­
giques. Il s'y ajoute le fait que la présence même de
ces réfugiés, au lieu de représenter une contribution
positive et de fournir un apport constructif à l'écono­
mie et à la vie arabe, constitue actuellement une charge
dont je viens d'indiquer les proportions énormes.

88. Et cependant, le représentant d'Israël affirme qu'il
n'existe pas de divergences importantes entre l'opinion
publique internationale et Israël. Combien de voix
devront s'élever encore, dans toutes les parties du
monde, pour dénoncer les agissements d'Israël, combien
de nouveaux rapports et résolutions l'Organisation des
Nations Unies devra-t-elle adopter pour que le repré­
sentant d'Israël renonce à nier l'existence d'une diver­
gence d'opinion?

89. Le représentant d'Israël affirme par ailleurs que
nous n'avons pas le droit de lever le doigt, de dire un
mot, lorsque tous nos voisins et frères de race de Pales­
tine sont expulsés de leurs foyers, privés de leurs biens
et de leur patrie et chassés vers nos pays. Les Etats­
Unis d'Amérique pourraient-ils rester indifférents si
l'immigration au Mexique prenait de telles proportions
que la population actuelle de ce pays soit refoulée vers
les Etats-Unis pour faire place aux nouveaux venus?
Les autorités mexicaines responsables de cette invasion
seraient-elles fondées à dire qu'il s'agit d'une question
relevant uniquement de la compétence nationale? Cet
argument serait-il considéré comme satisfaisant par les
Etats-Unis d'Amérique? La France tolérerait-elle, dans
des conditions semblables, que l'on expulse la popula­
tion italienne de ses foyers et qu'on la refoule à travers
la frontière française? Le Royaume-UnÎ resterait-il
indifférent si les Irlandais étaient cllassés de leurs.
foyers et repoussés en territoire britannique?

90. Quant à l'allusion que le représentant d'Israël a
faite à ce qu'il a appelé l'accumulation de vingt millions
d'habitants dans la région cultivée de la vallée du Nil,
en Egypte, j,e voudrais simplement rappeler, pour le
moment, que cette densité de population n'a pas empê­
ché l'Egypte d'offrir l'hospitalité à plus de 75.000 Juifs
qui forment, toute proportion gardée, la communauté la
plus prospère du pays. Si vingt millions d'habitants se
pressent dans notre pays, cela ne l'empêche pas de pro­
téger les droits de l'homme et la fraternité humaine et
cela ne l'a jamais conduit à expulser un seul individu
vers d'autres pays. Manifestement, Hn'en est pas ainsÎ
en Israël.

91. J'ai mentionné jusqu'à présent deux des affirma­
tions sur lesquelles paraît se fonder la plainte d'Israël;
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first is that Egypt, by "imposing restri~ti~ns .on !he
passage of ships through the Suez Canal , IS vI.olatll1g
international law' and the second that Egypt IS thus
also via lating th~ Egyptian-Israel General Armistice
Agreement. 1 have already demonstrated that neit~er
of these two assumptions could pass the test of scrutmy
in the light of international law and practice or of the
stipulations of the Armistice Agreement.

92. The third assumption on which the complaint of
Israel rests is that Egypt is violating the Constantinople
Convention of 1888 concerning the Suez Canal. The
first time we heard such a thesis was nearly a year ago,
in the autunm of 1950. Until the present moment,
however, it is to be noted that, with the exception of a
brief casual reference today by the representative of
the Netherlands to the preamble and to some articles
of the Constantinople Convention, we have not heard
one single word to show which act of the Egyptian
Gavernment violates which stipulation of this Conven­
tion. So where, 1 ask, are the bases that could uphold
the con1plaint of Israel?

93. We have before us today a ciraft resolution sub­
mitted by the delegations of France, the United King­
dom and the United States of America. The time has
not yet come for me to comment in detail upon this
draft resolution. Meanwhile, 1 should like to refer to
what 1 previously submitted to the Council concerning
the non-receivability of the complaint of Israel in view
of the nature of the Council's competence and of the
stipulations of the Egyptian-Israel General Armistice
Agreement.

94. Although we do not want to pretend that the 1

functions and powers of the Security Council are limited
ta those specific powers mentioned in paragraph 2 of
Article 24 of the Charter, yet we affirm that those
powers and duties are limited and should be strictly
regulated and governed by the fundamental prineiples
and purposes laid down in Chapter l of the Charter.
Paragraph 2 of Article 24, on the _"functions and
powers" of the Security Council reminds us that "In
discharging these duties the Security Council shall act
in accordance with the Purposes and Principles of the
United Nations". Those l-Jurposes and Principles of
the United Nations are laid down in Chapter 1 of the
Charter; Article 1, paragraph 1, demands tha:t the ad­
justment or settlement of international disputes should
be "in conformity with the principles of justice and
international law". The joint ciraft resolution submitted
by the delegations of l~rance, the United Kingdom and
the United States is in flagrant violation of the purposes
of the United Nations, as forl11ulated in Article·l of the
Charter, which govern the functions and powers of the
Secn rity Council. The proposed action to be taken by
the Security Couneil in accordance with this draft
resolution, is l11ainly based on the termination or the
d~nia1 of bepiger~ncy exercised by, ~gypt in conformity
wlth the stipulatIOns of the ArmIstice Agreement and
the principles of international law.

95. The Egyptian-Israel General Armistice Agree­
ment does not mclude any provision on the termination
of the legal or technical state of war between E~ypt and

la première, c'est que l'Egypte, "en imposant des re~,­
trictions au passage des navires par le canal de Suez ,
viole le droit international; la deuxième, c'est que
l'Egypte viole de cette manière également la c;,onven:
tion d'armistice général entr~ I:Egypte ~t. Is~·ael. ,J'al
déjà montré que ces deux Idees l1:e reslstment.a la
critique, ni du point de vue du drOIt et ?es 1?~atlques
internationales, ni du point de vue des dISpOSItions de
la convention d'armistice.

92. La troisième idée sur laquelle repose la plainte
d'Israël est que l'Egypte porte atteinte à la Convention
de Constantinople de 1888, relative au canal de Suez.
C'est il y a un an, en automne 1950, que cette thèse a
été exposée pour la première fois. Cependant, j usq~l'à
ce jour, il y a lieu de noter qu'à l'exception de la breve
allusion au préambule et à certains articles de la Con­
vention de Constantinople faite aujourd'hui par le
représentant des Pays-Bas, nous n'avons rien cntendu
qui montre quels sont les actes par lesquels le Gouver­
nement égyptien aurait violé les dispositions de la con­
vention. Sur quoi repose donc, je vous le demande, la
plainte cI'Israël?

93. Le Conseil est saisi aujourd'hui d'un projet de
résolution que lui ont soumis les délégations de la
France, du Royaume-Uni ct des Etats-Unis d'Amé­
rique. Le moment n'est pas venu de me prononcer sur
le détail de ce texte. En attendant, je voudrais attirer
l'attention du Conseil sur les arguments que je lui ai
soumis précédemment au sujet de l'irrecevabilité de la
plainte d'Israël, en raison de la nature même des attri­
butions du Conseil et des dispositions de la Convention
d'armistice général. entre l'Egypte et Israël.

94. Nous ne songeons nullement à prétendre que les
fonctions et les pouvoirs du Conseil se limitcnt aux
pouvoirs énoncés expressément au paragraphe 2 de
l'Article 24 cie la Charte. Cependant, nous affirmons
que les pouvoirs et les obligations dévolues au Conseil
ont une portée limitée et que leur exercice doit être
réglementé et régi par les buts et principes fondamen­
taux énoncés au Chapitre premier de la Charte. Le
paragraphe 2 de l'Article 24, relatif aux "Fonctions et
pouvoirs" du Conseil de sécurité stipule que; "Dans
l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil de sécurité
agit conformément aux buts et principes des Nations
Unies". Ces buts et principes des Nations Unies sont
définis au Chapitre premier de la Charte, et le para­
graphe 1 cie l'Article premier prévoit qu'il faut réaliser
l'ajustement ou le règlement des différends interna­
tionaux "conformément aux principes de la justice et
du droit international". Le proj et de résolution COml11un
soun'lis par les délégations de la France, du Royau111e­
Uni et des Etats-Unis est contraire de façon flagrante
aux buts des Nations Unies, tels qu'ils sont définis à
l'Article premier de la Charte, qui rég'issent les fonctions
et pouvoirs clu Conseil de sécurité. Les mesures que ce
projet cie résolution propose au Conseil cie sécurité de
prendre reposent notamment SLlr l'intention de retirer à
l'Egypte, ou sur le refus de lui reconnaître, le clroit de
belligérance qu'elle exerce conformément aux stipula­
tions cie la convention d'armistice et aux principes du
droit international.

95. La Convention d'armistice général' enl!v:e l'Egypte
et Israël ne contient aucune disposition prévoyant la
cessation, du point de vue technique ou juridique, de
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Il ~sr~e1. Nor .does internationallaw, in its principles or 1

, 111 lts practIce, deny a country its belligerent rights
I!I bef°lre

t
.any Ple~cle.settlemlenbt is dconclduded. This draft

res~ li 1On, ,~HC 1 IS most y ase on enying Egypt its
belltgerent nghts before any peace settlement has been
c?nc1udec1 witl; I~rael, in fact proposes that the Couneil
vlOlate the pnnclples and the practice of international
law and the stipulations of Articles 1 and 24 of the
Charter of the United Nations.

96.. l t is true that an an11lstIce is meant ta bring the
belhgerents a s~ep nearer a final peace and political
se~tlement; but It could not be interpreted in itse1f as
bemg that final peace or that final political sett1ement.

97. Any arbitrary resolution of the Couneil denying
Egypt its belligerent rights wouId be an attempt by the
Conncil ta impose on Egypt a political settlement. The
Couucil is not empowered to enforce political settle­
ments. l ask leave to quote in this connexion from
what the representative of the United States said at the
253rd meeting of the Couneil, dnring the discussion of
the Palestine question, on 24 February 1948.
Mr. Austin stated:

"\iVhile we are discnssing the problem of Palestine,
it is of primary importance to the future of the
United Nations that the precedent ta be established
by the action taken in this case should be in full
accord with the terms of the Charter under which
we operate. The interpretation of the tenus of the
Charter given in the Palestine issue will seriously
affect the future actions of the United Nations in
other cases.

"The Charter of the United Nations does not em­
power the Security Couneil to enforce a political
settlement whether it is pnrsuant ta a recommenda­
tian of the General Assembly or of the Security
Council itself."

,,' 98. If, irrespective of all these considerations, the
Council assumes the responsibility of deciding upon the
present dispute, then l take it that the representatives
of such members of the Counci1 as France, the Nether­
lands, the United Kingc10m and the United States,
which are parties to this dispute will, ln conformity with
the last part of Article 27 of the Charter, abstain from
voting. l am not making a full list; l am just giving
a few illustrations oI what members of the Cotmeil l
have in mind when l cite tbis part of Article 27 of 7he
Charter.

99. That there is a dispute is clear from the fact that
Israel and other coulltries, some of which bave in vain
triecl ta hide behind Israel, are disputing the right of
Egypt to impose the present restrictions on the passage
of some war materials to Israel through the Suez Canal.
Allow me to recall in this respect the definition of
"dispute" given by ]Vlr. Bevin at the 19th meeting of
the Security Council, when he said that "if aState
makes a charge against another State and the State
against which it is made repudiates it or contests it,
then there is a dispute".
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l'état d~ guerre existant entre l'Egypte et Israël. Quant
au dr?1t international, ses principes et ses pratiques
n'empechent aucun pays d'exercer ses droits de belli­
gérance tant qu'un règlement de paix n'est pas inter­
venu. Ce projet cie résolution, qui vise surtout à ôter à
l'Egypte ses droits de belligérance avant même qu'lm
règlement de paix avec Israël ne soit intervenu, propose
donc en fait que le Conseil de sécurité porte atteinte
aux principes et aux pratiques du droit international,
ainsi qu'aux dispositions de l'Article premier et de
l'Article 24 de la Charte des Nations Unies.

96. Il est exact que tout armistice doit permettre aux
belligérants de se rapprocher d'un règlement de paix
et d'un règlement politique définitif, mais on ne saurait
prétendre qu'il constitue en lui-même un instrument
d'un tel règlement.

97. En adoptant une résolution arbitraire privant
l'Egypte de ses droits de belligérance, le Conseil essaye­
rait d'imposer à l'Egypte un règlement politique. Or,
le Conseil n'a pas qualité pour imposer des règlements
politiques. Je me permettrai de vous rappeler, à ce
propos, ce que le représentant des Etats-Unis a dit le
24 février 1948, au cours cie la 253ème séance du Con­
seil, lors de l'examen de la question de Palestine.
M. Austin a déclaré:

"En discutant le problème palestinien, il importe
avant tout'pour l'avenir de l'Organisation des Nations
Unies que le précédent créé par les mesures que nous
allons adopter dans le présent cas soit en tous points
conforme aux termes de la Charte qui régit nos actes.
L'interprétation des termes de la Charte telle qu'elle
sera donnée dans le problème palestinien aura une
répercussion sérieuse sur les actions futures de l'Or­
ganisation des Nations Unies dans d'autres domaines.

"La Charte des Nations Unies ne donne pas au
Conseil de sécurité le pouvoir d'imposer lln règle­
ment politique, qu'il s'agisse d'une recommandation
de l'Assemblée générale ou d'nne recommandation
du Conseil lui-même."

98. Si, en dépit de toutes ces considérations, le Conseil
assume la responsabilité de se prononcer sur le présent
différend, les représentants des pays membres du Con­
seil, tels que la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni
et les Etats-Unis, qui sont parties au différend devront,
conformément à la disposition contenue à la fin de l'Ar­
ticle 27 de la Charte, s'abstenir de voter. Ma liste de
pays n'est pas complète, je ne fais que montrer par des
exemples ce que j'ai en vue quand je fais mention de
cette partie de l'Article 27 de la Charte.

99. Nous sommes en présence d'un différend: cela
ressort clairement du fait qu'Israël et quelques autres,
dont certains ont cherché en vain à se cacher derrière
Israël, contestent le cirait de l'Egypte d'imposer les
restrictions actuellement en vigueur au transit par le
canal de Suez de certain matériel de guerre destiné à
Israël. Permettez-moi, à ce propos, de rappeler la défi·
nition du terme "différend" donnée par M. Bevin à la
19ème séance du Conseil de sécnrité; il a déclaré que
"si un Etat accuse un autre Etat et si l'Etat accusé
répudie ou conteste l'accusation, il y a encore clifférend".

~---_.
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100, Another definition of "dispute" is laid down in
document A/578 2, dated 15 July 1948, embodying the
report of the Interim Committe to the General
Assembly, which in part recommends:

"In deciding, for the purposes of Article 27, para­
graph 3, whether a matter brought before the Secu­
rity Couneil by a State or States is a dispute or a
situation, the Security Couneil shaH hold that a dis­
pute arises

" (a) Whenever the State or States bringing the
matter before the Security Counci1 allege that the
actions of another State or States, in respect of the
first State or States constitute a brcach of an inter­
national obligation

"(b) .. , and the State or States which are the
subject of these allegations contest, or do not admit,
the facts allegec1 or inferences to be drawn from such
allegation."

101. TInt snch countries as France, the Netherlands,
the United Kingdom and the United States - ta which
we might add, because of its protest, Turlcey - are
parties to the present dispute is undeniable. Much of
the context of this dispute conclusively proves it, as do,
in particular, the attitudes, the statements and the pro­
tests of these countries, 1'ive of them. Up to today, the
Netherlands has protested to the Egyptian Government
no less than three times; Tnrkey, at least once; the
United Kingdom, at least ten times; the United States,
twelve times; and France, twenty-two times. Most of
the protests were lodged with the Egyptian Govern­
ment even while the hostilities in Palestine were still
talcing place, In each and ail of these protests, the posi­
tion is unequivocably taken by the complaining country
that i.t is a directly interested party which is disputing
t?e nght of Egypt to impose the restrictions in ques­
tlO? It is, therefore, distinctly evident that a dispute
eXlsts hetween Egypt and those countries on the inter­
pretation of the Armistice Agreement, the Suez Canal
Convention and international law, including the Charter
o~ the United Nations. They contend that Egypt has
vlOlated these two treaties and the law of nations
,,:,hereas Egypt. con,tends that it is within its legitil11at~
nghts an~. actl11g m confo:m.ity with the stipulations
and prOVISIOns .of the Anl1Isttce Agreement, the Suez
Canal ConventIOn and the principles of international
law.

102. l should also like to caU the Couneil's attention
to the ~roposal introduce.d in the Interim Committee by
the Umted Stat.es-Umted Nations document A/AC.
18/SC.3/4. TI1lS proposaI reads in part:

"The abstention clau~e in Article 27, paragraph 3
of !he Charter emboclles the principle that in the
:paclfic settlement of a matter aState shal1not he both
Judge and party in its own cause. The requirement
for abstentIOn does not flow from the faet that the
S~a~es p.rimarily involved are parties ta a dispute as
?ls!111gl11~hed from being parties to a situation. Rather
It 1S denved ~rom the prineiple of justice that no
State shall be Juclge and party in its own cause.

2 See Official Records of the General Assembly) Third
Session, S~tpple1l1ent No. 10, p. 7.

100. On trouve une autre définition du "différend"
dans le document A/578 2, en date du 15 juillet 1948,
qui contient le rapport de la Commission intérimaire à
l'Assemblée générale; la Commission intérimaire dé­
clare notamment:

"En examinant, aux fins du paragraphe 3 de l'Ar­
ticle 27, si une question soumise au Conseil de sécu­
rité par un ou plusieurs Etats constitue un différend
ou si elle constitue une situation, le Conseil de
séeurité considérera qu'il y a différend:

"a) Si l'Etat ou les Etats qui soumettent la ques­
tion au Conseil de sécurité, et l'Etat ou les Etats dont
la conduite est visée conviennent qu'il y a différend.

"h) ... et que l'Etat ou les Etats visés par cette
accusation contestent, ou refnsent d'admettre, les faits
invoqués ou les conclusions à en tirer."

101. Il est indéniable que des Etats comme la France,
les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les Etats-Unis - et
on peut ajouter, à cause cIe sa protestation, la Turquie
- sont parties au différend actuel. Cela est démontré
de façon concluante par le contexte du différend, en
particulier par l'attitude, les déclarations et les protes­
tations de ces cinq pays. Jusqu'à ce jour, le Gouverne­
ment égyptien a reçu trois protestations des Pays-Bas,
une au moins de la Turquie, dix du Royaume-Uni,
douze des Etats-Unis et vingt-deux de la France. La
plupart de ces protestations ont été adressées au Gou­
vernement égyptien alors que les hostilités se poursui­
vaient encore en Palestine. Dans toutes ces pro­
testations, sans exception, l'Etat plaignant déclare
sans équivoque qu'il est une partie directement
intéressée et qu'il conteste le droit de l'Egypte d'imposer
les restrictions en question. Il est clonc manifestement
évident qu'il existe un différend entre l'Egypte et ces
~ays ~n c~ (~ui concerne l'interprétation de la conven­
tIOn cl an111sttce, de la Convention du canal de Suez et
du droit international, y compris l'interprétation de la
Charte des Nations Unies. Ces Etats prétendent que
l'Egypte a.violé les deux conventions en question, ainsi
que le drOlt des nations; de SOIl côté, l'E!,'Yptc prétend
qu'elle ne sort pas du cadre de ses droits légitimes et
qu'~l!e agit conformément aux stipulations et aux dis­
~osltlons de la convention d'armistice et de la Conven­
tlOl~ du canal de Suez et aux principes du droÎt inter­
national.

102. J'aimerais également appeler l'attention du Con­
s~il ~ur la proposition présentée à la Commission inté­
rtl11a1re par la délégation des Etats-Unis (A/AC.l8/
SC.3/4). Cette proposition est ainsi conçue:

, "L.a clause d'abstention prévue au paragraphe 3 de
1Article 27 de, la Charte e~t fondée sur ce principe
c~ue, dans le l":gl,el11en,t paCifique d'une question, un
Etat ne saurait etre a la fois juge et partie en sa
propr~ cause. La rè&"le ,d'ab~tention ne découle pas
du f~lt 9ue le~ ~tats mteresses au premier chef sont
p~r~les a ttl~ dlfferend et 110n pas à une situation. Elle
denve plutot du principe j uric1ique selon lequel nul
Etat ne peut être juge et partie en sa propre cause.

.2 Voir l~s Documents officiels de l'Assemblée géllérale troi-
stème sesstDlI) S1tpplémeHt No 10) p. 8. '
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"'Vh~'n the i~sue co!nes up in the Security Council,
the haslc questIOn wluch each mel1lber of the Coutlcil
l1111St ans,,"er for himself in c1ecidinO" how he should
vote is: 'Is this a matter on which'" State X Sh0111d
abstain, hecause if it clid not abstain it would be
acting as a judge in a case in which it is implicated?' "

10.1. The United States proposaI statee! fmther: "Tt
is .the. view of. th.e United States that the application of
thls s~lllple prlllClple aHords a proper gnide on which ta
base !ts vote ",henever this issue arises in the Secmity
COl1llci l" .

10-1-. IVe shall sec ahout that.

lOS. This fundall1ental ane! Charterwise principle­
namdr. that no State shall he jue!ge and party­
should apply and cOll1mand our respect in all cases,
whether there are two or 1110re parties ta a question.
Furthermore, the Council cannot rightly subscribe ta
any at~el~lpt to deIeat the raison d'être of this principle
il." e1aull111g that it wOll1d at times impecle the Cot1l1cil
from clischarging its clnties. The duties of the C0l111Cil
arc onl)' and exclusively those which confonn ta the
prillciples of justice and the United Nations Olarter.
.'\n)' hetrayal of these principles could not foun part of
the COllncil's duties and do not forl11 part of the Charter.

1Oô. 'Vc have the right ta expect that the Security
Cnl1ncil will not add ta the stockpile of grievances and
disappnintments which weigh heavily on Egypt's ]-ife
amI that of the other Arah cOl1ntries, and which darken
the hnri7.on of the ",hale Middle East. '~Te are entitled
tn cxpect that the Cot1ncil and its memhers will not act
wilhout warrant from the Charter or against any in­
j I1nction of the Charter, bm will confurm strictly to the
precepts nf justice and the principles and law of the
United Nations.

107. Til the view of my delegation and of my Govern­
l11ent, the issues are hy now quite clear. The moment
has come for me to SUI1l up our position as regards the
present dispute.

108. IVe helieve that Israel has no right to bring this
dispute hefore the Security Cot1ncil and that the Coun­
cil shnl1ld clecide that the Israel comphint is not receiv­
ahle, particlilarly in pursuancc of the terms of the
Ar111 isticc Agreement and the fmal c1ecisions of bath
the l\fixcd Armistice COl1lmission élnd the Special
Cn111l11ittce.

109. ,Ve hc1ieve that if, nevertheless, the Security
COl111cil, talœs it npon itself to decide on this dispute,
the COtlncil is bonnd by the stipulations of the United
Nations Charter, incluc1ing those which enjoin it to act
in conformity with the principles of justice anc1 inter­
national law and in accordance with the Purposes and
Principles of the United Nations,

11 O. VVe believe that an elementary principle of justice
requires that a party to a dispute shoulc1not be a judge
of it, and that it is this great principle which inspirecI
the provision in Article 27 of the Charter that a party
to a dispute should abstain from voting.

111. VVc believe that the Security Couneîl has no
al1thority to abrogate the rights of States or of 111­

dividuals.

"Lorsque le cas est discuté au Conseil de sÉcurité
chacun des membres du Conseil au moment d~
décider dans quel sens il votera, 'doit se demander
quelle réponse il donne à la question suivante : "S'a­
git-il d'un cas dans lequel l'Etat X doit s'abstenir
faute de quoi il agirait comme juge en une cause A
laquelle il est partie?" .

103. Cette proposition des Etats-Unis disait en outre:
"Les Etats-Unis voient dans l'application de ce prin­
cipe simple lm moyen de guider leur vote chaque fois
que le Conseil de sécurité est saisi d'un cas semblable".

104. C'est ce que nous verrons.

105. Ce principe fonck1.mental de la Charte - selon
lequel aucun Etat ne peut être à la fois juge et partie­
il faut l'appliquer et le respecter dans tous les cas, qu'il
s'agisse de deux ou de plusieurs parties. D'autre part,
le Conseil ne peut approuver la tentative qui serait faite
pour ôter toute raison d'être il ce principe et qui consis­
terait à prétendre que l'application de ce principe ris­
querait d'empêcher le Conseil de s'acquitter cie ses
fonctions. Les seuls devoirs qni incombent au Conseil
sont ceux qui sont conformes aux principes de la justice
et à la Charte des Nations Unies. La renonciation à ces
principes ne rentre ni dans le cadre des attributions du
Conseil ni dans le cadre de la Charte .

106. Nous avons le cirait d'espérer que le Conseil de
sécurité n'ajoutera rien à la masse des injustices et des
déceptions qui pèse sur l'Egypte et les autres pays
arabes et obscurcissent l'horizon dans tout le Moyen­
Orient. Nous avons le droit d'espérer que le Conseil et
ses membres ne feront rien qui ne soit pas justifié par
la Charte ou qui soit contraire à la Charte, et qu'ils se
conformeront strictement aux préceptes de la justice,
aux principes et au clroit cles Nations Unies.

107. Ma délégation et mon gouvernement estiment
que la question est claire. Je peux donc résumer l'atti­
tude que nous avons adoptée il l'égard du présent
différend.

108. Nous estimons qu'Israël n'a pas le cIroit de sou­
mettre ce différend au Conseil de sécurité et que le
Conseil cloit déclarer que la plainte d'Israël est irrece­
vable, en se fondant notamment sur les termes de la
convention d'armistice et sur les décisions définitives
qui ont été adoptées par la Commission mixte d'armis­
tice et par le Comité spécial.

109. Nous estimons que si le Conseil de sécllrité s'ar­
roge néanmoins le clroit cie prendre une décision sur
cette affaire, il doit respecter les dispositions de la
Charte des N ntions Unies, y compris celles qui pré­
voient qu'il cloit agir en conformité cie" principes de la
justice et du droit international et conformément aux
buts et principes des Nations Unies.

110. Nous estimons qu'il existe un principe élémen­
taire de justice, selon lequel une partie à un différend
ne peut en être juge en même temps et que c'est Sl1r ce
grand principe que repose l'Artic1e.27 e!e la Charte, aux
termes duquel les parties au différend doivent s'abs­
tenir lors du vote.

111. N 011S estimons que le Conseil de sÉcurité n'a pas
autorité pour abroger les droits des Etats ou des
individus.
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112. l am, consequently, instructed by my Govern­
ment to reserve Egypt's rights in connexion with the
present debate.

113. Mr. QUEVEDO (Ecuador) (translated from
Spanish): The delegation of Ecuac10r would have pre­
ferred a satisfactory settlement of the question under
discussion without the COlmcil having to take a decision
on the dtaIt resolution before it; as the representative
of Tnrkey implied in his statement, my delegation con­
tributcd to the efforts made to reach such a settlement.
We should have preferred a solution of that kind,
provided that it wonld ensure respect for international
instruments in force and the principles of international
law applicable to the case, and wouId, at the same time,
be conducive to strengthelling the possibility of agree­
ment between the two States directly concerned in the
dispute.

114. When the Security Council discussed the com­
plaints lodged by Israel and Syria against each other,
l had the occasion to remark that it appeared indis­
pensable to make further efforts to achieve final peace
between the Arab States and Israel, becanse the present
tension in that area is a consequence of the fact that it
has been impossible as yet to sign peace treaties putting
an encl to the disputès and leading the parties towards
full co-operation. '

115. The representative of Egypt has quite rightly
pointed out to us that, on many'occasions, final peace
does not immecliately result from the conclusion of an
armistice but takes some time to achieve. But that is
one more reasol1 emphasizing the capital importance of
achieving a satisfactory settlement between the States
concerned with the assistance of the United Nations,
through the United Nations Conciliation Commission
for Palestine, and in a spirit of sacrifice and mutual
understanding.

116. For this reason, my delegation would like to take
this opportunity to express its satisfaction at the fact
that the aforesaid United Nations Commission has
invited the parties to make the new effort which is
necessary. We should also like to express our most
earnest hope ~hat the next meeting may be successful
and may beg111 to remove one of the most Serious
threats to the security, welfare and progress of the
Middle East.

117. It is true that, technically, there is no question
before us. e?,cept. the complaint made by Israel against
the restnctlOns 1111posed on the free passage of ships
bound for Israel or carrying a cargo for that country.
Neverthele~s, it seems ~ppropriate to recognize, as the
representatlve of Brazil has done [552nd 11~eeting 1.
~hat one of th~ most serious obstacles to peace in that
l\npor~ant reglOn of t?C, wodd is the question of the
Palestme refugees. ThIS IS a vast human tragedy which,
althougl: of direct .and ~mmediate intel'est only to the
States m that reglon, IS also, by its nature and its
magnitude, a question which should and does concern
the United Nations and the moral conscience of the
whole wor1cl.

112. Mon gouvernement m'a chargé, en ~onséquence,
de réserver les droits de l'Egypte en ce qm concerne la
présente discussion.

113. M. QUEVEDO (Equateur) (traduit de l'espa­
gnol): Ma délégation aurait préféré que la question
dont nous sommes actuellement saisis soit résolue de
manière satisfaisante, sans que le Conseil de sécur~té

soit mis dans l'obligation de se prononcer sur le projet
de résolution qui nous a été présenté; ainsi que l'a men­
tionné dans son intervention le représentant de la Tur­
quie, ma délégation a contribué aux efforts tentés pour
trouver une telle solution satisfaisante. Nous aurions
préféré une solution de cette nature, étant entendu
quelle aurait assuré le respect des instruments inter­
nationaux en vigueur et des principes du droit interna­
tional qui s'appliquent en l'occurrence, et aurait en
même temps augmenté les possibilités d'entente entre
les deux Etats directement intéressés dans le litige.

114. Lorsque le Conseil a examiné des plaintes réci­
proques d'Israël et de la Syrie, j'ai eu l'occasion de
faire observer qtl'il semblait indispensable d'entre­
prendre de nouveaux efforts en vue de la conclusion
d'une paix définitive entre les Etats arabes et Israël,
étant donné que la tension actuelle dans cette région
du monde résulte du fait qu'il n'a pas encore été possible
de signer des traités cie paix qui mettraient fin aux
litiges et orienteraient les parties vers une coopération
sincère.

115. Le représentant de l'Egypte nous a fait remar­
quer, à juste titre, que, très souvent, la paix définitive
ne suit pas immédiatement la conclusion de l'nrmistice
et qu'elle tarde même à être signée. Mais cela ne montre
que mieux combien il est capital pour les Etats inté­
ressés de trouver, avec l'appui des Nations Unies, par
l'intermédiaire de la Commission de conciliation des
Natlons Unies pour la Palestine, et dans un esprit de
sacrifice et de compréhension mutuels, une formule
satisfaisante cie règlement.

116. Ma délégation désire donc profiter de cette occa­
sion pom exprimer sa satisfaction de ce que cette Com­
mission des Nations Unies ait invité les parties inté­
ressées à accomplir le nouvel effort qui est indispen­
sable. Elle souhaite très sincèrement que la prochaine
réunion porte des fruits et qu'elle COml11el1ce à éliminer
l'un des dangers les plus graves qui compromettent la
sécurité, le bien-être et le progrès du Moyen-Orient.

117. Il est vrai que, strictement parlant, le Conseil est
saisi à l'heure actuelle uniquement de la plainte d'Israël
relative !'LUX en~raves opposées à la liberté de navigation
des navIres qt11 se rendent dans les ports d'}sraël ou
qui transportent des cargaisons destinées à ce pays.
Cependant, il semble juste de reconnaître comme l'a
fait le représentant du Brésil [552ème sé~nce], qu'un
des obstacles les plus graves à la paix dans cette impor­
tante région du monde est la question des réftlgiés dG
Pa.lest,ine. I~ s'a~it ~à d'une. immense tragédie humaine
qUl, bIen qu elle 111teresse dIrectement et d'une manière
immédiate les Etats de. cette région, constitue. de par
sa nature et s~s proportIOns,. une question qui doit pré­
occt:per et preoccupe eff~ctlvement l'Organisation des
NatIOns U111es et la conscIence morale du monde.



118. Il n'est pas douteux que cette question sera l'une
de celles qui vont être discutées, dans un esprit cons­
trnctif, avec la Commission de conciliation ou par son
intermédiaire.
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,118. Doubtless, this is one of the points which will be
discussed, in a constructive spirit, with the Conciliation
Commission or tbrough its intermediary.
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119, Another factor which would in mv view
facilitate progress towards a peaceful ~olution would b~
for each of the States concerned to abide faithfully by
those part~ of the r~solutions adopted on the subj ect by
the Secunty CounClI and the General Assemblv which
arc acldressecl to them. •

120. In accorc1ance with the instrnctions of my Gov­
enUllent, l shaH vote in ·favour of the draft resolution.
l \Vish ~o put it on record that l sha11 do so in the light
of our 1l1terpretation of certain paragraphs in the draft
before us.

121. Since there are at present no real hostilities and
since it was the purpose of the 1949 armistice to put
an end to hostilities, the practice of restricting the
passage of certain goods through the Suez Canal ane!
of visiting and searching certain ships seems to be in­
compatible with the Armistice Agreement, with the
authorizec1 interpretation of that instrument and with
the purpose of the United Nations in endorsing' it. At
the samc time, this practice appears to he unjustifiably
prej nc1icing the interests of other States.

122. It is true that Article 51 of the United Nations
Charter recognizes the right of self-de·Eenec under con­
ditions specified in the Charter itself; but my delegation
does not think that this right can be invoked in the
present situation, that is to say, in the absence of hos­
tilities after the Security Council has considered the
matter and taken measures relating to the dispute, and
since no actual armed attack by Israel upon Egypt has
taken place.

123. Furthermore, although l have carefully studied
the hackground to, and other questions concerning, the
Convention of Constantinople of 1888, l cannot see
how this interference with the passage of certain ships
and goods through the Suez Canal can be reconcilec1
with that Convention.

124, l wish to state expressly that my delegation will
vote for the draft resolution on the understanding that
none of its paragraphs can, either directly or indirectly
or by omission, affect the principle of freedom of transit
which should apply in respect of international navi­
gation routes, since, if any of the paragraphs of this
(haft resolution couic! be taken as a precedent for a
restrictive interpretation of that principle or of the
validity of bilateral or multilateral agreements now in

/-I6rce re1ating to freeclom of navigation, my ~lelegation
. would be ullable to vote for the draft resolutIon.

125. It is obvious that freed0111 of transit on inter­
national routes is a matter of concern not on1y to the
rrreat maritime Powers but to a11 countries in the world,
~vhatever their circnmstances or geographical position.
Bence, from this point of view also, the draft resolution
is of considerable importance.

126. In tl1e western hemisphere, as members of the
Security Council know, the principle is deeply rooted.

119. Un autre facteur qui, à mon sens, faciliterait le
progrès vers une solution pacifique de la question serait
l'exécution fidèle, par chacun des Etats intéressés et en
ce qui le concerne, des résolutions adoptées en cette
m,at~ère par le Conseil de sécurité et l'Assemblée
generale.

120. Conformément aux instructions de mon gouver­
nement, je voterai pour le projet de résolution. Je tiens
à préciser qne ce vote s'explique par la façon dont nous
interprétons certains des paragraphes du projet qui
nous est soumis.

121. Etant donné qu'il n'y a pas, à l'heure actuelle
d'hostilités effectives, et que l'armistice de 1949 a eu
pour obj ectif de mettre fin à ces hostilités, le fait de
s'opposer au passage à travers le canal de Snez de cer­
taines marchandises et de visiter et fouiller certains
navires constitue nn acte qni nous semble êtn~ incom­
pa~ible avec la convention d'armistice, avec l'interpré­
tatIon de ses termes faite par des personnalités auto­
risées, et avec les intentions qui ont inspiré son appro­
bation par les Nations Unies. De plus, il cause 11n
préjudice injnstifié à des tierces Pl1issances.

122. Certes, l'Article 51 de la Charte des Nations
. Unies admet le droit de légitime défense, dans les con­
ditions que définit cette même Charte; cependant, ma
délégation ne croit pas qne, dans la situation actuelle,
c'est-à-dire en l'absence d'hostilités et une fois que le
Conseil de sécurité a examiné cette controverse et a
pris certaines mesures à son sujet, ce droit de légitime
défense puisse être invoqué, alors qu'aucune attaque
effective d'Israël contre l'Egypte n'a eu lieu,

123. D'autre part, bien que j'aie soigneusement exa­
miné les précédents et les autres questions relatives à
la Convention de Constantinople de 1888, je ne suis pas
parvenu à voir comment les obstacles mis au passage
de certains navires et aU transit de certaines marchan­
dises par le canal de Suez pouvaient se concilier avec
la dite convention.

124. Je tiens à déclarer que ma délégation votera le
projet de résolution car elle est persuadée qu'aucun de
ses paragraphes ne peut porter atteinte, soit directe­
ment, soit indirectement, soit par omissioll, au principe
de la liberté du transit, qui doit s'appliquer aux voies
maritimes internationales; si l'un quelconque des para­
graphes de ce projet avait pu être considéré comme
instituant un précédent ponr une interprétation restric­
tive de ce principe OL! de la validité des accords bilaté­
raux et multilatéraux en vigueur en ce qui concerne la
liberté de la navigation, ma délégation n'aurait pu voter
en sa faveur.
125. Il est évident que la liberté du transit par les
voies maritimes internationales intéresse non seulement
les grandes Puissances maritimes mais encore t0115 les
pays du monde, quel que soit lem état ou leur situation
géographique. Il s'ensuit que, de ce point de vue aussi,
le pmjet de résolution présente une importance consi­
dérable.
126. Dans l'hémisphère occidental, comme le savent
les membres du Conseil de sécurité, ce principe a déjà



1'0 refer only ta such international navigatio.n route~ as
directly concern my country, together with vartous
other States - although naturally l am speaking only
for my own - l will venture, at the risk of wearying
the Council, to recaU, for example, the position adopted
by two great American nations.

127. In his instructions to the United States de1egates
ta the Congress of Panama in 1826, Henry Clay saie1
that if a canal capable of conveying ocean-going ships
from one ocean to the other was opened across the
isthmu8, the resulting benefits should not he appro­
priated by any one nation but shou1d be extended ta
aIl the countries of the world, subject to the payment
of a jU8t remuneration or charge. And as regards that
international South American river, the Amazon,
~Wi1lial11 Marcy, the United States Secretary of State,
in a communication dated 8 August 1853, instructed
ML Trousdale, United States Minister in Brazi1, to lay
claim to the use of this natural trade channel for United
States citizens, and stated that this right was not
derived from treaty stipulations but was a natural right
like that of sailing the ocean, the C0111mon highway of
the nations.

128. Following this tradition, uncler article 35 of the
Treaty of Peace, Amity Navigation and Commerce,
concluded in 1846 between the United States and New
Granada, now the Republic of Colombia, the United
States guaranteecl positively and effective1y to New
Granada the complete neutrality of the Isthmus of
Panama, in arder that free transit from one ocean to
the other might not be interrupted while the Treaty
was in force. The Hay-Pauncefote Treaty of 1901­
1902, between the United States ancl the United King­
dom, sanctions a similar policy in its preface and
articles III and IV; the Treaty between the United
States and Panama, lmown as the Hay-Bunau-Varilla
Treaty, signed in 1903 (articles IX and XVIII), and
the 1936 Treaty between the two States (article 10)
follow the same tradition, without prejudice, of course,
to the defence needs of the two States, as appears Trom
article 10 of the latter instrument, and naturally without
prejudice to the clefence of the Canal itself, which is a
vital artery for several nations of the Americas, and
whose defence is therefore a matter of concern to
several States.

129. The brilliant diplomatic history of Brazil c1e­
monstrates that it has maintained the same honourable
tra~ition. This is borne out, among many other acts
of 1tS Government and international instruments con­
cluc1ed \Vith variotls other countries, by the decree of 7
December 1867, in which Brazi1 statec1 that the Amazon
woulc1 be open to the ships of a11 nations.
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de profondes racines. Pour ne parler que des VOles l,:
maritimes internationales qui intéressent 1110n pays, 1:
comme divers autres Etats - bien que je ne parle \
évidemment qu'au n0111 du mien - je me permets de
rappeler, par exemple, au risque de lasser l'attelltior~ du
Conseil, la position adoptée par deux grandes natlOns
américaines.

127. Henry Clay, dans ses instructions aux délé~ués
des Etats-Unis au Congrès de Panama de 1826, dec1a­
rait que si l'on ouvrait à travers l'isthme un canal per­
mettant aux navires de haute mer de passer d'un océan
à l'autre, les avantages qui en résulteraient ne devraient
être monopolisés par aucune nation, mais devraient être
au contraire étendus à toutes les parties du monde
contre paiement d'une compensation équitable ou. d'un
droit raisonnable. En ce qui concerne un fleuve mter­
national sud-américain, l'Amazone, William Marcy,
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, dans une communi­
cation du 8 août 1853 à M. Trousda1e, Ministre des
Etats-Unis au Brésil, lui donnait pour instruction de
revendiquer pour les ressortissants des Etats-Unis
l'usage de cette voie commerciale naturelle, disant que
ce droit ne découle pas des clauses d'un traité, que c'est
t111 droit naturel comme le droit de naviguer sur les
mers, voies communes à toutes les nations.

128. Suivant cette tradition, dans l'article 35 du Traité
de paix, d'amitié, de navigation et de commerce, con­
clu en 1846 par les Etats-Unis et la Nouvel1e-Grenacle
- qui constitue actuellement la République de Colombie
- les Etats-Unis ont garanti à la Nouvelle-Grenade,
d'une façon positive et efficace, la neutralité parfaite de
l'isthme "cIe Panama, afin que le libre transit d'un océan
vers l'autre ne soit jamais interrompu pendant la durée
de validité de ce traité. Le traité Hay-Pauncefote de
1901-1902 entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni con­
sacre une ligne de conduite semblable, clans sa préface
et clans ses articles III et IV; le traité entre les Etats­
Unis et le Panama, désigné sous le nom de Traité Hay­
Bunau-Varilla, signé en 1903 (articles IX et XVIII),
et le Traité cle 1936 entre ces deux pays (article 10)
consacrent la même tradition, sans préjudice, naturelle­
ment, des nécessités de la défense nationale de ces deux
Etats, ce qui résulte de l'article 10 de ce dernier traité,
ainsi que la défense du canal lui-même, qui constitue
une voie de communication vitale pour différentes
nations américaines et clont la défense intéresse par
conséquent différents Etats.

129. Le Brésil, pour sa part, a maintenu au cours de
sa brilIante histoire diplomatique, une tradition égale­
ment digne de respect, ce qui ressort d'lm grand nombre
d'actes de son gouvernement et d'instruments interna­
tionaux conclus avec divers pays, et notamment du
décret du 7 décembre 1867 dans lequel le Brésil a
déclaré que l'Amazone serait ouvert aux navires de
tous les pays.

130. As far as Ecuac10r is concerned, the same policy
has been fo11owec1 in these l11atters and has been en­
shrined in severaI in tcrnationaI instruments.

131. l venture to reca11 that the Convention and
Statutes on the navigation of navigable rivers and
canals of in.ternational interest, was signed at Barcelona
on ?q Apnl 1,921, by the following American States:
Bohvla, BrazJ1, Chile, Colombia, Costa Rica, Cuba,

130. Mon pays a suivi, en ce qui le concerne une
politique analogue et l'a consacrée clans plusieur~ 111S­

truments internationaux.

131. J~ me permettrai également de rappeler que la
con.ventlon et les statuts concernant le régime de navi­
gatIOn sur les fleuves et canaux navigables d'intérêt
international, signés à Barcelone le 20 avril 1921 l'ont
été par les Etats américains suivants: Bolivie Brésil, ,



Conseil de sécurité - Sixième année • 553ème séance -16 août 1951 29

137. Ma délégation espérait que les efforts déployés
en vue de régler le différend sans l'intervention du
Conseil seraient couronnés de succès et que le Conseil
n'aurait pas à prendre une décision formelle.

136. M. DAYAL (Inde) (traduit de l'anglais): La
question que le Conseil examine actuellement, et qui
s'intitule "Restrictions imposées par l'Egypte au pas­
sage des navires par le canal de Suez", est particulière­
ment complexe. Ma délégation a écouté attentivement
les exposés complets et détaillés qu'ont présentés les
parties directement intéressées. Ma délégation a égale­
ment accordé la plus grande attention aux déclarations
des membres du Conseil. La gravité du problème est
évidente. Outre qu'il pose la question du transit inter­
national des marchandises par le canal de Suez, le
problème intéresse directement l'exploitation de la
grande raftinerie d'Haïfa et, par conséquent, l'approvi­
sionnement du moncle entier en pétrole.

133. Le projet de résolution que nous examinons
aujourd'hui crée un précédent; il intéresse donc directe­
ment non seulement les Etats qui sont parties au pré­
sent différend, mais aussi toutes les nations du monde,
puisqu'il tend à assurer le respect de la liberté de navi­
gation.

134. Pour toutes ces raisons, nous voterons le projet
de résolution qui demande à l'Egypte, dans un esprit
d'amitié, de mettre fin aux restrictions, déjà mention­
nées, qu'elle a imposées.

135. Ma délégation estime qu'en votant ce texte, elle
ne se dépal"tit nullement des sentiments d'amitié que
mon pays éprouve pour l'Egypte; elle espère même
qu'en éliminant les difficultés actuelles, on facilitera le
rétablissement de la paix dans cette région et on favo­
risera ainsi le progrès de la nation égyptienne elle­
même.

138. Malheureusement, cet espoir a été déçu; le Con­
seil a dû reprendre l'affaire et il se trouve actuellement
saisi d'un projet de résolution présenté conjointement
par les délégations de la France, du Royaume-Uni et
des Etats-Unis d'Amérique.

139. Ainsi que je l'ai dit, la question dont nous
sommes saisis est très complexe; elle met en jeu des
droits et des devoirs nationaux, ainsi que des considé­
rations de droit international. L'Egypte se réclame de
certains droits, mais on nous dit que le Conseil n'a pas
à se prononcer à leur suj et. Il ne s'agit pas, dit-on, de
savoir si les droits revendiqués sont fondés, mais s'ils
doivent être exercés en fait. Or, il nous semble évident
que si ces droits sont fondés, on ne saurait voir clans

Chili, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Guatemala, Haïti,
Honduras, Panama, Paraguay, Uruguay et Venezuela.

132. Je crois que, devant la nécessité de maintenir et
de développer la solidarité humaine et le commerce
international, le développement du droit international
en cette matière tend à établir, affermir et élargir le
principe de la liberté du transit et à créer un régime
international qui en assure la réglementation et la sécu­
rité sur les voies navigables internationales.

134. For a11 those reasons, we shaH vote in favour
of this drait since, in a friendly spirit, it requests
Egypt to terminate the restrictions imposed, to which
reference has already been made.

135. In voting for the draft resolution, my de1ega­
tion considers that it would not be departing in the
least from the frienclly relations my country has with
Egypt. 'vVe even hope that the elimination of the
present difficuJty will promote the re-establishment of
peace in this region and, consequently, the progress of
Egypt itself.

136. Ml'. DAYAL (Indta): The problem which has
been under discussion in the Council, entitled "Restric­
tions imposed by Egypt on the passage of ships through
the Suez Canal", is an intricate and complicated one.
My de1egation has 1istened carefully to the respective
cases of the parties immediately concerned which have
bccn presented to the Counci1 exhaustive1y and with a
wea1th of detait My delegation has a1so paid careful
attention to the speeches made by representatives on the
CounciL The importance of the prob1em is obvious. It
affects not only the general question of the passage of
international commerce through the Suez Canal, but
a150, in an immecliate and direct manner, the func­
tioning of the great Haifa Rennery which, in turn,
affects the oil supplies of the who1e world.

137. My de1egation was hopeful that the efforts which
\Vere being made for a seUlement of the dispute outside
the Connci1 wou1cl meet with success and that it would
not be necessary for the Counci1 to take up the matter
in a formaI manner.

Guatemala, Haiti, Honduras, Panama, Paraguay, Uru­
guay and Venezuela.

132. Tt is my belief that, in face of the need to main­
tair~. and develop solidarity of mankind and trade among
natIOns, the general trend of international law on this
subject is favourable to the establishment, consolidation
and broadening of the principle of freedom of transit,
and to the creation of an international regime which
would regulate and guarantee that freedom on inter­
national navigation routes.

133. Consequently, inasmuch as the draft resolution
uncler discussion today creates a precedent, it is of
direct interest not only to the States parties to the
present dispute but to a11 countries, since it is aimed
at promoting respect for freedom of navigation.

138. Unfortunately, that hope has not been fulfi.lled.
The Council has returned to the subject and has under
its consideration the joint drait reso1ution presented by
the rlelegations of France, the United Kingdom and the
United States of America.

139. As l have said before, the question before us is
a complicated and intricate one, involving considerations
of national rights and obligations and of international
1aw. Egypt daims certain rights in the matter, but we
are to1d that it is not necessary for the Council to pro­
nounce upon them. The prob1em, it is said, is not
whether there is a basis for the rights cIaimed, but
whether the rights shou1d be actually exercised. But
obviously, it seems to us, if there is a basis for the
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143" Je v.oudrais et~JI1C demander aux autcl11'S du projet
Je ""olutoou d'euv"ag" la l",,,lbl1iti suit de ,,,pprll

141. TIf. BEBLER (Yclllg'nslavie) {trad Il it dt' /'(/1/­

y/ais): Lé sentiment de ma dC'kgatiulI :\ j\"gard <Ill
projet de résolntioll COllll11ltll Cjtti l'st SllUl11is all CIll1sl'il
repose Sllr les mêmes considérations qui ont \lll1jollrs
inspiré notre attitude dentut ks cliw'rs autn's aS]i('cts dl'
la question palestiniellne qui ont é·té~ é\'{1(jul-S (\(ovant !eSii
Natious Unies, Ce qtle uons suuhaitous vin'uH'lIt, C'l'st
111l prochain règle111ent g"t;l1(;ral tians Il' ;\1 t IYI'I1"O l'i(·nt.{
Notre intérêt il cet égard Ile pt'OVit'llt pas tllliîJllI.'nH'ut ;·1•.

d'lm fait géographique C~vidt'Ilt, :'t silvllÎr Cjue la r\'giun .
dont il s'agit est voisin!' de celle où l'st situ(' n"tr(';
propre pays. Nou;.; SOllllnes fel~lnpl11Pl1t l'xHl\'aiuctls ~

qu'un tel règlement sl'rait dans l'inlt-rêt hiell Ct IUlpris
de tous les intéress(;s ct <[u'il CiJ!tstitlwrait 1111 fal·t('nr .
capital dans la .sollltion du pr"lllt'111l', plus vast(', d'nne{
dl·tente daus les rdatious illt('lïlatillualt's. l'nul' ('t'Ut'
raison, nuus soutiendrons tonjonl's tllUtl' I1WSlll't' IJni
nous rappl'ucllera (l'tin td règlt'nH,'nt l't qui nlHlS ache­
minera dll système d'al'lllisticl' actuv\ \'('1' .., IUle paix
stable et durahle claus le 1Im'eu-Clril'llt. 1':1 dt, même,
nous serons tllujotlr~; c1é~sirL"ux de vuir e('~S('r tOlite
action, quel qu'en soit l'autl.'ul', lJui Illfllrrait llll:ttn' ol1s- (~
tade ù ce progrl~s. Nous estilllllll:-i que Il~ Imt ).;('I\("ral
du proJl'~ ,cie rl~solt1tiol1, te! Iju'il ressort du dispositif,
est preClsemcut de SUppnl11l'r 1111 nhstacle lk cl'tte
nature, et c'est pOl1l'CJlloi nous appuiertlllS ce tl'xte.

142. Cette même raison, cepenclant, fait 1[11{, uous Ile i
pouvons nous e'111pêcher d'éprol1\'er (les (Iolltl's assez l

sérieux au sujet de certaills passages <1n prC'alllllll1e. ~
Nous nous demandons si le lihellé dl' ct'l"tain s al inéas
du préambule n'est pas de natnre il ('nveninH~r les
choses au lieu de faciliter une solution, ce qui est, aJlri~s
t~l1.t, le but de la résolution tel que mms l'enkndons.
J.aI en VUe plus pat:tic11lièrcment le llaragraplw ::l lJui
cIte et"s('111blc. 1'11tél'ln,~:' une, opininn L'Xlll'il11l~l' par le ,""
Clhef cl el·tatl-maJ?r de ,! Orga111,sl;le chargl~ cIe la slIl'veil- .d
ance el' a treve. Cette Opllll0n, et 1e.' ter111('S dans ~

le~9uel~ elle est fOl'l11tI1l'(', semblent, de l'avis cie ma
eteleg~atI?I:, attribuer ;'~ tO~lte la fJllc~tion hea11l'nUp plus
c1~. gl a.vlte que ne le Justlf1ent les Clrconstanees ou que
nll11pllque le reste du texte de la résolntion.
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leur exercice un acte hostile llU agressif. La ,.1 l' lC'gatiUl~:
de l'Inde estime que le Conseil de SC'Ctlritl~ lI'('st pasÀ
l'm'galle le mieux LJualil1l~ pour tralld1L'r tll\(~ l[uestiI11l*1
qui soulève, des points de droit il 1\'1 l·Ul1Ip!ex('.,. Le
projet de l'esolutlon clont nuus SOl1lnll'S saiSIS l'herche
il éluder les aspects jlll'idiqtlI.'s de la I[tll'stiol\.

140. l\la délégatiull estime qm' la qnestil1n de savoir
quels sont les droit,; ll'gitinll's des parties IH,' IIl'lIt être
écartée comme s'il s'agissait d'lItl point cil' <JCtail lllll'C­
ment techniqlle. ;\la c1l'léga1iutl [lartag'e sans rL',;('rVc
l'espoir qm' la paix et la stal )ilitl~ seront hit~ntl)t n"tahli('s
dans le ;\'loyen-Urient ct il lui tarde dl' voir Cl't t'spnir
devenir nne rl'alitl;, l'dais l'lIe Ile peut se rang,'r .'t l'avis
cie ceux qui pensent que le pl"lljet dt· rl'Slllntilill dltllt le
Conseil est saisi colltrillllera Ù Ct' rl'sultat. ~\ ('n j IIger
par la tléc1aration qlle le reprl'sclltant cil' l'Egypk vient
de faire, l'adnption rle ce texte pourrait hien avoir
l'effet contraire. Pour ces raisons, la dl'll'I~atilln <le
l'Inde s'absticndra lors du \'1Ill' COnCI'rn:Lnt le Jll'lljet de
résol11tion.

rights, their exercise cannot very weil he deseribec1 as
a hostile and aggressivc aet. In the opinion of my
clelegation, the Security Council is not the most appro­
priate body for the adjudication of qnestions involving
c011lplicated legal issues. The cirait resolution before us
seeks ta avoid the legal issues involvccl,

140, My delegation fee1s that questions regarding the
lega1 rights of the parties cannat he brushed asic1e as
mere techllicalities. My delegation fully shares the hope
that peace and stahility may saon be restored in the
Middle East and it looks fonvard to the day when this
hope will be realizee1. But it cannat share the belid that
the ciraft l'l'solution which is before us will contribllte
usefully towards that result. In fact, in view of the
statel11ent of the representative of Egypt which wc have
jllst hem"d, it may weil do the reverse. 111 view of these
considerations, my de1egation will abstain when the
clraft l'l'solution is put ta the vote,

141. Ml'. BEBLER (Yllgoslavia): The attitnde of
my delegation with regard ta the joint clmIt l'l'saInt ion
no\\' hefore the Council is pr01l1ptecl by the :;ame con­
siderations that have always inspired ottr approach to
the varions other aspects of the Palestine Cjuestion
which have come before the United Nations. 'iVhat wc
are anxious ta sel' is an carly general settlement in the
Middle East, Our interest in SUC11 a seUlement stems
not merely from the. obvious geographical faet that the
area involved is adjacent to the one in whlch our own
country is sitllutee1. 'iVe are deeply convinced that snch
a seUlement lies in the best interests of ail parties con­
cernee! and is a vital col11ponent of the more gcneral
problcm of relieving worle] tensions, Vlc shall thereforc
nlways give our support to any step \\'hich wouId bring'
us ne;trer to sneh a seulement anel which WCltl Id mean
an ac1vunce from the present armistice system towarcls
a stable and encllll'ing peace in the 1\·1 idclle l'.:ast. And
\ve shall always, natnra\ly, he cql1ally l'ager ta sec the
ce~sation o~ any action, regartlless of origin, which
I11lght eomtItllte an obstacle to suclt ail ad V,111cc. Tt is
because wc ~eel that the general pnrpnse of the joint
?raft rcsolntlOn, as expresseel in it::; operative part, is
111 faet ta rl'l11ove such an obstacle that we shall give it
our support.

142. It is precisely for the same reasons that we
cannat but have rather serions cloubts regareting certain
parts of the preamb1e, INe cio indeed fincl S0111e ellffi­
cultf persnadi.ng onrse1ves that the language of some
?eetlolls of dus preamble Is not snch as to aggravate
lssues rather than to help to seUle thel11 - which is,
after aH, the pnrpose of the resolution, as wc understancl
it.. I al:l referring more particnlarly ta paragraph 3
wh;ch cltes, and appears ta endorsl', an opinion of the
ChIef o~ ?taff of the Truce Supervision Organization.
The opmlOn and the ten11S in which it Is couched in
t~le vicw of 111y c1elegatiol1, place npOl1 the entirl' q;les­
tl.on il label of such gravity as goes beyonc1 anything the
ClrCl1111stances of the case would appear ta warrant, or
the general context of the l'l'solution itsetf would seem
ta imply. .

143. l \~~t!ld theref,ore urge the sponsors ta consîder
the posslblhty of elther deleting this paragraph or
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revisi~1g it very substantially. Indeed, it is my under­
stancl1l1g that at least some of the sponsors would be
\Villing ta consider such a possibility.

144. ln conclusion, l should like once again to elU­
phasize that my delegation's sole guide in this matter is
its clesire to assist in bringing about a general sett1e­
ment of the broacler Middle East issues, a settlement
basecl on full respect for the rights of aH the parties
concernee!.

145. The PRESIDENT: Spealdng as one of the
sponsors of the draft resolution, l aÎn directec1 to
announce that paragraph 3 of the text has been revised,
to reacl as follows:

"Noting the report of the Chief of Staff of the
Truce Supervision Organization ta the Security
Conncil of 12 Jnne 1951." 3

146. l am informed that a document 4 containing that
revision will be circulatecl as soon as convenient.

147. As President of the Council, l would be carrying
out the express desire of a great many members of the
Council if l adjourned this meeting, Is there any objec­
tion on the part of anybody to snch an adjournment or
to our meeting again next Tuesday, 21 August, at
Il a.m.?

It was sa decided.

The meeting rose at 6.35 p.m,

3 III the original tcxt (5(2298) paragraph 3 reads as follows;

"Noting that the Chief of Staff of tbe Truce Supervision
Ol-ganization in his report to the 5ecurity Council of 12 June
1951 considered interference with the passage through the
Suez Canal of goods destined for Israel to be a hostile and
aggressive act, and contrary to the spirit of the Armistice
Agreement, the effective functioning of which is thereby
jeopardized,"

'f Subsequently reprodllced under the sY1l1bol 5(2298(Rev,!.
Except for the revis ion of paragraph 3, as indicated above, the
texts of S(2298 and 5(2298/Rev.l, which are incorporated in
the official record of the 558th meeting, are identieal.

mer ce paragraphe, soit de le remanier sérieusement.
Je crois comprendre qu'au moins l'UI1 des auteurs serait
disposé à examiner cette possibilité.

144. En terminant, je voudrais souligner une fois de
plus que, dans cette affaire, ma délégation ne s'inspire
que de son désir de faciliter un règlement général des
questions plus vastes qui se posent dans le Moyen­
Orient, règlement qui serait fondé sur le respect inté­
gral des droits de toutes les parties en cause,

145, Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): En tant
que l'un des auteurs du projet de résolution j'ai été
chargé d'annoncer que le paragraphe 3 de c~ texte a
été remanié de la manière suivante:

"Notant le rapport adressé le 12 juin 1951 au
Conseil de sécurité par le Chef d'état-major de l'Or­
ganisme chargé de la surveillance de la trêve 3,"

146. On m'a fait savoir qu'un document 4 contenant
ce texte remanié sera distribué aussitôt que possible,

147. En ma qualité de Président du Conseil, je crois
me conformer au désir exprès de beaucoup de ses
memJ~res en levant la séance. S'il n'y a pas d'objection,
je valS donc lever la séance et nous nous réunirons à
nouveau mardi prochain, 21 août, à Il heures,

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 18 h. 35.

8 Dans le premier projet (5(2298), le texte du pal'agraphe 3
était le suivant;

"3, Notant que le Chef d'état-major de l'Organisme chargé
de la surveillance de la trêve a déclaré, dans son rapport du
12 juin 1951 au Conseil de sécurité, qu'il considérait le fait
d'entraver le passage par le canal de Suez de marchandises
destinées à Israël comme un acte hostile et agressif, et con­
traire à l'esprit de la convention d'armistice, dont l'application
effective se trouve ainsi compromise en fait,"

4 Distribué ultérieurement sous la cote 5(2298(Rev,l. Le
texte de 5(2298(Rcv.l, qui est incorporé au compte rendu de
la 558ème séance, est identique au texte de 5(2298, à l'excep­
tion du paragrape 3, comme indiqué ci-dessus,
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